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SUPLEMENTO
Governo da República Francesa, cujos textos, em língua 
francesa, e portuguesa, fazem parte integiantes do pre­
sente diploma, a que vêm anexos.

Art. j}." O presente diploma entra imediatamente em 
vigor, e a referida jCpnvenção produzirá efeitos em 
conformidade com o que nela se estipula.

Pedro Pires.

Promulgado em so de Abril de 198».

Publique-se.

O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 
PERRIRA.

SUMARIO

OONSaUBO DK MOnSTEOS:

Decreto b.* 45-A/82:

Aprova, nos termog do artigo 75.°, n.° 1, alínea g) da 
Constituição, a Convenção Geral sobre Segurança So­

cial celebrada entre o Governo da República de Cabo 
Verde e o Governo da RepúbUca Francesa.

Reeüíieaç&e:

Ao Decreto n.® 43/82, publicado no Boletim Oficial n.® 
18/82, de 8 de Mala

Convention pneraie 
entre

le Gouvernement de ia République du Cap-Vert

Contas e balancetes diversos.

etCONSELHO DE MINISTROS
íe Gouvernement de Ia République Française 

sur Ia Sécurité Sociale
Le Gouvernement de la République du Cap-Vert d’une

part,

Le Gouvernement de la République Française d’autre

Decreto n.® 45-A/8a 

de 12 de Míaio

No uso da faculdade ctmferida pdo artigo 77.® da
Constituição, o Governo decreta o seguinte:

Artigo 1.® É aprovada, nos termos do artigo 75.®, n.® 1, 
alínea g) da Constituição da República de Cabo Verde, 
a Convenção Geral sobre Segurança Social, celebrada 
entre o Governo da República de Cabo Verde e o

part.
— désireux de coopérer dans le domaine social,
— affirmant leur attachemcnt au pnncipe de 1’éga-

lité de traitement des ressortissants des deux 
Etats au regard de la législation de sécurité 
sociale de chacun d’eux.
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ARTICTxE 4— soucieux de permettre aux travailleurs de chacun 
des deux Etats exerçant ou ayant exercé une 

activité dans Pautre Etat de conservei les droits 
acquis en vertu de la législation qui y est 
applicable,

ont décidé de conclure une convention générale de sécu- 
rité sociale tendant à coordonner Papplication aux res- 
sortissants français et cap-verdiens des législations fran- 
çaise et ca|>-verdienne en matière de sécurité sociale 
et. á cet cffet sont convenus des dispositions suivantes;

Champ â’appllcatloii territorial

Les territoires couverts par les dispositions de la pré 
sente Convention sont:

— cn ce qui concerne la France: les départcmcnts
européens et les départements d’outre-mer de 
la République française, y compris les eaux 
territoriales ainsi que les zones situées hors 
des eaux territoriales sur lesquelles, en con- 
formité avec le droit International, la France 
peut exercer les droits relatifs au lit de la 
mer, au sous-sol marin et à leqrs ressources 
naturelles;

— en ce qui concerne le Cap-Vert, 1’ensemble des
iles Wmant Ic territoire de la République 
du Cap-Vert, y compris les eaux territoriales 
ainsi que les zones situées hors des eaux ter­
ritoriales sur lesquelles, en conformité avec le 
droit International, le Cap-Vert peut exercer 

les droits relatifs au lit de la mer, au sous-sol 
marin et à leurs ressources naturelles.

TITRE PREMIER 

Dispositions generales 
ARTICLE 1"

Engalité de traitement

gi". Les ressortissants français exerçant au Cap-Vert 
une activité salariée ou assimilée sont soumis aux légis­
lations de sécurité sodale énumérées à Particle 5 ci-des- 
sous applicables au CapVert et en bénéfident, ainsi que 
leurs ayants droit résidant au Cap-Vert, dans les mêmes 
conditions que les ressortissants cap-verdiens.

§2. Le* ressortissants cap-verdiens exerçant cn France 
une activité salariée ou assimilée sont soumis aux légis­
lations de sécurité sociale énumérées à Particle 5 d-des- 
sous applicables en France et en bénéfident, ainsi que 
leurs ayants droit résidant en France, dans les mêmes 
conditions que les ressortissants français.

ARTICLE 6

Champ d’appllcation material

§ i.« Les législations auxquelles s’applique la présente 
Convention sont:

A —EN FRANCE

a) la législation fixant Porganisation de la sécurité
sociale;

b) les législations des assurances sodales applicables:
aux salariés des professions non agricoles, 
aux salariés et assimilés des professions agri­

coles,
à Pexception des dispositions qui étendent la 
faculté d’adhérer à Passurance volontairc aux 
personnes de nationalité française, salariées ou 
non salariées, travaillant hors du territoire 
français;

cj les législations sur la prévention et la réparatio. 
des acddents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles;

d) la législations relative aux prestations familiales;
e) les législations sur les régimes spéciaux de sécurité

sociale, en tant qu’ils concernent les risque* 
ou prestations couverts par les législation* 
énumérées aux alinéas précédents et notamment 
le régime relatif à la sécurité sociale dans les 
mines;

f) les législations sur le régime des gens de mer
dans les conditions fixées, le cas échéant, par 
PArrangement administratif rdatif à Pappli­
cation de la présente Convention.

B —AU CAPrVERT

Les législations concernant:
a) les accidentes du travail et les maladies profes- 

sionnelles;
bj les prestations de maladie;
c) le* prestations d’invalidité, de vieillesse et de

décés.
d) des allocations familiales.

§ 2. La présente Convention s’appliquera également 
i. tous les actes législatifs ou réglementaires qui ont

ARTICLE 2

AssuTance volontalre

1. Les ressortissants de Pun ou Pautre Etat ont la 
faculté d’adhérer à Passurance volontaire prévue par la 
législation de PEtat oü ils résident compte tenu, le cas 
échéant, des périodes d’assurance ou équivalentes aceom- 
plies sous le régime de Pautre Etat.

2. Les dispositions de Partide premier ne font pas 
obstade à ce que les travailleurs français soumis au 
régime de sécurité sociale cap-verdien et les travailleurs 
cap-verdiens soumis au régime de sécurité sociale fran- 
Içais cotisentj ou conçinuent de cotisier à Passturance 
volontaire prévue par la législation de PEtat dont ils 
*ont ressortissants.

ARTICLE 3

Champ d’appIlcatloiii persoimel

1. Relèvent de la présente Convention les ressoiv 
tissants de Pune ou de Pautre Partie contractante exer­
çant ou ayant exercé une activité salariée ou assimilée 
ainsi que leurs ayants droit.

2. Ne sont pas compris dans le champ d’application 
de la présente Convention:

a) les travailleurs autres que ceux exerçant une acti­
vité salariée ou assimiliée,

bj les fonctionnaires dvils et militaires et les per- 
sonnels assimilées,

c) le memhres des missions diplomatiques et des 
postes consulaire.
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modifié ou complété ou qui modifieront, codifieront
OU complètoront les législatíons énumétée* au paragra-
phe 1*’ du présent article.

Tuotefois, elle nc s’appliquera:

a) aux actes législatifs ou réglenientaires couvrant
une branche nouvelle de la sécurité sociale 
que ti un aceord intervient à cet effet entre 
les Parties contractantes;

b) aux actes législatifs ou réglementaires que éten-
dront les régimes existants à de nouvelles 
categories de beneficiares que s’il n’y a pas, 
a cet égard, opposition du gouvernement de 
la Partie qui modifie sa législation, notifiée 
au govemement de 1’autre Partie dans un délai 
de trois inois à dater de la publicatiòn offi- 
cielle desdits actes.

§ 3. Les conditions dans lesquelles le régime de sé­
curité sociale des étudiants prévu par la législation de 
Pune des Parties pourra bénéficier aux ressortissants 
de Pautre Partie font Pobject d’un protocole annexé 
\ la présente Convention.

5. Les travailleurs salariés des entreprises publiques 
ou privées de transport de Pun des Etats contractants, 
occupés sur le territoire de Pautre Etat, soit à titre 
temporaire, soit comme personnel ambulant, sont soumii 
au régime de sécurité sociale en vigueur sur le territoire 
de PEtat oü Pentreprise a son tiège.

ARTJCIíE 7

Les autorités administratives compétentes des Ètats 
contractants pourront prévoir d’un conimun aceord et 
dans Pintérêt des travailleurs de Pun ou de Pautre 
pays d’autres dérogations aux dispositions de Particle 
premier.

Inversement. elles pourront convenir que les déroga­
tions prévues à Particle précédent ne s’appliqueront pas 
dans certains cas particuliers.

TITRíj DEUX

Dispositioiu parriculierei

CHAPITRE PREMIER
Dispositions dérogatoires

4ssurance8 maladiè e(
ART ICLE 6

ARTICLE 8
Par dérogation aux dispositions de Particle i*' de 

la présente convention:

1. Nc sont pas assujettis au régime de sécurité sociale 
du pays du lieu de travail et demeurent soumis au 
régime de sécurité sociale du pays d’origine:

a) De plein droit, les travailleurs salariés détachés
par leur employeur dans Pautre pays pour 
y cffectuer un travail déterminé, pour autant 
que le durée du détachement n’excède pas trois 
ans y compris la durée des congés;

b) Sous réserve de Paccord préalable et conjoint
des autorités administratives compétentes des 
dcüx pays, ou des autorités qu’elles ont délé- 
guées à cet effect, les travailleurs salarié détachés 
par leur employeur dans Pautre pays pour 
y effectuer un travail déterminé dont la durée, 
initialemcnt prévue on non, doit se prolonger 
audelà de trois ans.

*. Les personnels salariés, autres que ceux visés à Par­
ticle 3 (2 b), au Service d’une administration de Pun 

des États contractants qui sont affectés sur le territoire 
de Pautre Etat, continuent à étre soumis au régime de 
sécurité sociale de PEtat qui les a affectés.

3. Les personnels salariés des postes diplomatiqucs 
ou consulaires autres que ceux visés à Particle 3 (2 c). de 
même que les travailleurs au Service personnel d’agents 
de ces postes, ont la faculté d’opter pour Papplication 
de la législations de PEtat représenté, pour autant que 
ces salariés nc soient pas des ressortissants de Pautre 
Etat.

4. ̂ Les agents mis par Pun des Etats à la disposition 
de 1 autre sur la base d’un contrat de coopération 
régis par les dispositions relatives à la sécurité sociale 
qui sont ou seront prévues dans les aceords de coopéra- 
tions passés entre les deux pays.

Égalité des Droits

Les travailleurs cap-verdiens exerçant une activité la- 
lariée en France et les travailleurs françals exerçant 
une activité salariée au Cap-Vert bénéficient, ainsi que 
les membres de leur famille qui les aceompagnent, de» 
prestations des assurances maladie et maternité prévue» 
par la législations du pays de leur nouvelle résidence 
pour autant que:

1. Ils aient effectué, dans ce pays, un travail loumi» 
à Passurance;

2. Ils remplissent dans ledit pays les conditions requise» 
pour Pobtention desdites prestations.

ARTICLE 9

Totallsatloa des periodes d’as»aramM

1. Dans le cas oü, pour Pouverturc du droit aux pres­
tations des assurances maladie et maternité, le inté- 
ressés ne justifient pas de la durée d’assurancc prévue 
par la législation du nouveau pays d’emploi, il est fait 
appel f>our compléter les périodes d’assurance ou équi- 
valentes aceomplies dans ce pays aux périodes d’assu- 
rance ou équivalentes antérieurement aceomplies dans 
le précédent pays d’emploi.

Toutefois, il n’y a lieu à totalisation desdites périodes 
que dans la mesure oü il ne s’est pas écoulé un délai 
supérieur à six mois entre la fin de la période d assu- 
rance dans le premier pays et le début de la période 
d’assurance dans le nuveau pays d’emploi.

2. Les dispositions ci-dessus sont également applica- 
bles en cas de retour du travailleur dans son payi 
d’origine.

sont
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son pays d’origine à Poccasion du congc payc annucl, 
lorsque son état vient à nécessiter des soins iiiédicaux 
y compris rhospitalisation et sons réserve qne 1’institu- 
tion d’affiHation ca{>verdienne ou française, ait donné 
son accord.

Cettc autorisation n’est Yalable que pour une durée
maximura de trois mois.

Toutefois, ce délai peui être prorogé pour une nou- 
velle période de trois mois par décision de Tinsiitution 
d’affiliation, après avis favorable dc son controle médical.

Dans Phypothèse d’une raaladie présentant un carac- 
tère d’exceptionnelle gravite, telle que définie par TAr- 
rangement administratif, 1’institution d’affiIiation accor- 
dera le maintien des prestations au-delà de la période
de six mois visée ci-dessus, dans les conditíons fixées par
ledit Arrangement.

ARTICLE 10

Transferí de resldence (maladle)

Un travailleur salarié français occupé au Gap Vert ou 
un trlavailleur salarié cap-verdien occupc en France, 
admis au bénéfice des prestations de Passurance maladie 
à la charge dans le premier cas d’une institution cap- 
-verdienne, dans le second cas d’une institution française. 
conserve le bénéfice desdites prestations lorsqu’il trans- 
fère sa résidence sur le territoire de 1’autre pays à con- 
dition que, préalablement à son départ, le travailleur 
ait obtenu 1’autorisation de Pinstitution cap-vcrdiennc 
ou française à laquelle il est affilié.

Cctte autorisation n’est valable que pour la durée 
maximum dc trois mois.

Toutefois ce délai peut être prorogé pour une nou- 
velle peériode de trois mois par décision de Pinstitu- 
tion d’affiliation après avis favorable de son controle 
médical.

Dans Phypothèse d’une maladie présentant un carac- 
tèrc d’exceptionnelle gravite, telle que définie par 
PArrangement administratif, Pinstitution d’affiliation 
accordera le maintien des prestations au-ddà de la 
période de six mois visée ci-dessus dans les conditíons 
fixées par ledit Arrangement.

ABTICLE 13

Service des prestations

Dans les cas prévus aux articles 10, 11 et 12

— le Service des prestations en nature (soins) est
assuré par Pinstitution du pays de la nouvelle 
résidence ou de séjour du travailleur suivant 
les dispositions de la législation appUcable dans 
ce pays en ce que concerne Pétenduc et les 
modalités du Service desdites prestations.

— le Service des prestations en espèces (indemnités
journalières) est assuré par Pinstitution du 
pays d’affiliation du travailleur.

ARTICLE 14

ARTICLE 11

Tranafert de resldence (mateinlte)

La fcmmc salariée française occupéc au Cap-Vert et 
admise au bénéfice des prestations de Passurance ma­
ladie pour cause de maternité à la charge d’unc insti­
tution cap-verdienne, bénéficie des prestations de Passu­
rance maternité du régime français lorsqu’elle transfère 
sa résidence sur le territoire français à condition que, 
préalablement à son départ, Pintéressée ait obtenu Pauto- 
risatíon de rúutitution cap-Tcrdienne à laquelle elle est 
affiliée.

La femme salariée cap-verdienne occupée en France 
et admise au bénéfice des prestations de l’assurance ma­
ternité à la charge d’une institution française, bénéficie 
des prestations dc Passurance maladie du régime cap- 
-verdien lorsqu’elle transfère sa résidence sur le terri­
toire cap-verdien à condition que, préalablement à son 
départ, Pintéréssée ait obtenu Pautorisation de i’nstitu- 
tion française à laquelle elle est affiliée.

L’autorisation visée aux deux précédents alinéas est 
valable jusqu’à la fin de la période d'indemnisation pré- 
vue par la législation du pays de la nouvelle résidence.

Toutefois, en cas de grossesse pathologique ou de 
suites de couches pathologiques, ce délai peut être pro­
rogé sur justifications et après avis du contrôlc médical 
de Pinstitution d’affiliation.

Charge des prestatlona

Dans les cas prévus aux articles 10, 11 et 12, la charge 
des prestations incombe à Pinstitution d’affiliation du 
travailleur. LArrangement administratif fixe les moda­
lités selon lesquelles les prestations en nature sont rem- 
boursées par Pinstitution! d’affiliation à Pinstitution du 
pavs de la nouvelle résidence ou de séjour de travail­
leur.

ARTICLE 15

prestations aux fandlles

Les membres de la famille d’un travailleur salarié 
français ou cap-verdien qui résident ou reviennent ré- 
sider en France ou au Cap-Vert, alors que le travail­
leur exercé son activité dans 1’autre pays, ont droit au 
bénéfice des prestations en nature em cas de maladie 
ou de maternité.

Ce droit est également ouvert aux membres de la 
famille qui aceompagnent le travailleur lors d’un séjour 
temporaire effectué dans son pays d’originc à Poccasion 
du congé payé annuel.

La détermination des membres de la famille ainsi 
que Pétendue, la durée et les modalités du service des 
dites prestations résultent des dispositions de la légis­
lation du pays dc résidence de la famille.

Le Service des prestations est assuré par Pinstitution 
du pays dc résidence de la famille.

ARTICLE 12

Congé payé

Un travailleur salarié français occupé au Cap-Vert ou 
un travailleur salarié cap-verdien occupé en France a 
droit au bénéfice des prestations des assurances maladie 
et maternité lors d’un séjour temporaire effectué dans



SUPLEMENTO AO «BOLETIM OFICIAL» DE CABO VERDE N.“ iq--i2 DE MAIO DE 1982 5

La charge de ces prestations incombe au régimc de 
sécurité sociale du pays d’aífilation du travailleur, 
Icquel rembourse au régime de sécurité sociale du pays 
de résidence de la famille les trois quarts des dépcnses 
y afíérents sur la base d’un montant forfaitaire et selon 
des modalités qui seront déterminées par arrangement 
administratif.

ARTICLE 20

Llauidation de la pension

La pension d’invalidité est liquidée coiiformcment à 
la législation dont relevait Pintéressé au moment oü, 
par suit de maladie ou d’accident, est survenue 1’inter- 
ruption de travail suivie d’invalidité.

Lorsque, d’après la législation de Lun des Etats con- 
tractants, la liquidation de la pension ddnvaUdité 
s’eífectue sur la base du salaire moyen de tout ou 
partie de la période d’assurance, le salaire moyen pris 
en considération pour le calcul de la pension est déter- 
miné d’après les salaires constatés pendant la période, 
d’assurance accomplie sous la législation dudit Etat.

La charge de la pension dhnvalidité est supportée par 
rinstitution compétente aux termes de cette législation.

Prestations aux travailears detachés

ARTICLE 16

Les travailleurs français ou cap-verdiens visés à Parti- 
cle 6 — 1 de la présente Convention ainsi que les mem- 
bres de leur famille qui les aceompagnent, bénéficient 
des prestations des assurances maladie et maternité pen
dant toute la durée de leur séjour dans le pays oii üs 
sont occupés.

Le Service des prestations en espèces est assuré direc- 
tement par 1’institution d’affiliation, française ou cap- 
-verdienne, dont ils relèvent.

Le Service des prestations en nature est assuré au 
choix du travailleur, soit par Tinstitution du pays de sé­
jour, soit directement par Tinstitution d’attiliation.

ARTICLE 21

Beconvrement da drolt

§ !.“• Si, après suspension de la pension d’invalidité 
Eassuré recouvre son droit, le Service des prestations est 
repris par 1’institutions débitrice de la pension primiti- 
vement aceordée.

§ 2. Si, après suppression de la pension, Tétat de 
Eassuré justifie 1’octroi d’une nouvelle pension d’inva- 
lidité, celle-ci est liquidée suivant les règles fixéei à 
Earticle 20.

ARTICLE 17

Prestations en nature de grande importance

L octroi des prothèses, du grand appareülage et des 
autres prestations en nature d’une grande importance 
dont la liste sera annexée à EArrangement administratif 
est subordonné, sauf en cas d’urgence, à 1’autorisation 
de 1’institution d’affiliation. Toutefois, cette autorisa- 
tion n’est pas requise en ce qui concerne les dépenses 
remboursables sur des bases forfaitaires.

ARTICLE 22

Transformation en pensáon de vleilleaw
!

La pension d’mvalidité est transformée, le cas échéant, 
en pension de vieillesse dès que se trouvent remplies Icj 
conditions, notamment d’âge, requises par la législation 
de Eun des deux pays pour Eattribution d’une pension 
de veillesse.

Si le total des prestations auxquelles un assuré peut 
prétendre de la part de chacun des régimes d 
vieillesse des deux pays est inférieur au montant de la 
pension d'invalidité, il est servi un complément diffè 
rentiel à la charge du régime qui était débiteur de 
ladite pension.

CHAPITRE II

Asmrnace invalLdite

assuranceARTICLE 18

Levée des clauses de residence

Les ressortissants de 1’une ou 1’autre des Parties 
tractantes, titulaires d’une pension d’invalidité au titre 
de Ia législation d’une Partie, bénéficient intégralement 
de cette pension lorqu’ils séjoument ou résident sur le 
territoire de 1’autre Partie.

con-
ARTICLE 23

Législation spéciale aux travailleurs des mines en France

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent 
travailleurs qui ont été occupés dans les mines en France 

Cap-Vert pour la détermination des droits 
prestations d’invaiidité prévues por le régime français de 
sécurité sociale dans les mines ainsi que pour le main- 
tien ou le recouvrement de ces droits.

aux
ARTICLE 19

et au aux
Totalisatlons des periodes d’assaran4e

Pour les travailleurs salariés qui se rendent d’un pays 
a 1 autre, les périodes d’assurance ou équivalentes 
aceomplies sous le régime de sécurité sociale du premier 
pays sont totalisées, à la condition qu’elles ne se super- 
posent pas, avec les périodes d’assurance ou équivalen­
tes sous le régime de Eautre pays, tant en vue de Eouver- 
ture du droit aux prestations en espécies (pensions) de 
1 assurance invalidité qu’en vue du maintien ou du re­
couvrement de ce droit.

Toutefois, la pension d’invalidité professionnelle pré- 
vue par la législation spéciale aux travailleurs des mines 
en France n’est attribuée qu’aux assurés qui étaient 
soumis à cette législation au moment oü est survenue 
Einterruption de travail suivie d’invalidité et qui ont 
résidé en France jusqu’à la liquidation de ladite pension.

La pension cesse d’être servie au pensionné qui re- 
prend le travail hors de France.
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2. Si le droit à pension est acquis, 1’institution 
compétente de chaque pays determine pour 
ordre la prestation à laquelle Passuré aurait 
droit si toutes les périodes d’assurance ou re-

équivalentes, totalisées suivant les 
règles posées au § II a du présent article, 
avaient été accomplies exdusivement sous sa 
propre législation;

3. La prestation effectivement due à Pintéressé par
1’institution competente de chaque pays 
détermincc en réduisant le montant de la pres­
tation visée à 1’alinca précédent au prorata 
de la durée des périodes d’assurance ou re- 
connues équivalentes accomplies sous sa pro­
pre législation par rapport à 1’ensemble des 
périodes accomplies dans les deux pays.

III — Lorsque le droit est acquis au titre de la légis­
lation d’un seul des deux Etats, compte tenu des s^u- 
les périodes accomplies sous cette législation, 1’institu 
tion compétent de cet Etat détermine le montant de la 
prestation comme il est dit au I du présent article.

L’institution compétente de 1’autre Partie procède 
la liquidation de la prestation mise à sa charge daru 
les conditions visées au IL

CHAPITRE III

Assurance viellesse et assurance décès

(Ponsions de survivants) connues

ARTICLE 24

Levée des clauses de residence

Lorsque la législation de l’un des Etats contractants 
subordonne Poctroi d’avantages à caractère contributif 
ou 1’accomplissement de certaines formalités à des con­
ditions de résidence sur le territoire de cet Etat, celles-ci 
ne sont pas opposables aux 
trançais tant qu’ils résident sur le territoire de Pun 
des deux Etats.

est

ressortissants cap-vetdiens ou

ARTICLE 25

Modes de liqudidatiotí de l avantage de vieillesse

Le travailleur salarié trançais ou cap-verdien qui, au 
de sa carrière, a été soumis successivement oucours

alternativement. sur le territoire des deux Etats contrac- 
tans, à un ou plusieurs régimes d’assurance vieillesse de 
chacun de ces Etats, bénéficie des prestation dans les 
conditions suivantes:

ARTICLE 26

Dnrée minimale d'assnrance

1. Si la durée totale des périodes d’assurancc accom­
plies sous la législation d’une Partie contractante 
n’atteint pas une année, 1'institution de cette Partie

pas tenuc d’accorder des prestations au titre 
desdites périodes, sauf si, en vertu de ces seules 
périodes, un droit à prestations est acquis en vertu de 
cette législation. Dans ce cas le droit est liquidé en 
fonction de ces seules périodes.

2. Néanmoins, ces périodes peuvent être prises en 
considération pour 1’ouverture des droits par totalisa-

regard de la législation de 1’autre Partie con-

I_S1 Pintéressé satislait aux conditions requises paT
avoir droitla législation de chacun de ces Etats pour

prestations, Pinstitution compétente de chaque Par­
tie contractante détermine le montant de la prestation 
selon les dispositions de la législation qu’elle applique 
compte tenu des seules période d assurance accomplies 
*ous cette législation.

aux

n’est

II__Au oas oü Pintéressé ne satisfait pas à la con-
dition de durée d’assurance requise par Pune et Pautre 
des législations nationales, les prestations auxquelles il 
peut prétendre de la part des institutions qui appliquent 
ces législations sont liquidées suivant les règles ci-après:

tion au 
tractante.A—Totalisation des périodes d’assurance.

ARTICLE 271. Les périodes d’assurance accomplies sous cha- 
des législations des deux Etats contraccune

tants, de même que les périodes reconnues 
équivalentes à des périodes d’assurance, sont 
totalisées à la condition qu’elles ne se super-

de la détermination

Regimes spécianx

1. Si la législation de Pun des États contractants su­
bordonne Poctroi de certains avantages à la condition 
que les périodes d’assurance aicnt été accomplies dans une 
profession soumise à un régime spécial, ou le cas échéant 
dans une profession ou un emploi déterminé. les périodes 
accomplies sous la législation de Pautre Etat contractant 
ne sont prises en compte pour Poctroi de ces avantages 
que si elles ont été accomplies sous un régime corres- 
pondant ou, à défaut, dans la même profession ou le

échéant dans le même emploi.

2. Si, compte tenu des périodes ainsi accomplies, Pin­
téressé ne satisfait pas aux conditions requises pour 
bénéficier desdits avantages, ces périodes r»ont piises 
en compte pour Poctroi des prestations du régime gé- 
néral sans qu'il soit tenu compte de leur spécificité.

posent pas tant en vue 
du droit aux prestations qu’en vue du main- 
tien ou du recouvrement de ce droit;

j. Les périodes reconnues équivalentes a des pé­
riodes d’assurance sont dans chaque pays cel- 
les qui sont reconnues comme telles par la 
législation de ce pays. L’Arrangement admi- 
nistratif déterminera les règles à .suivre en 
cas de superposition de périodes;

B — Liquidation de la prestation.

1. Compte tenu de la totalisation des périodes

effectuée comme il est dit ci-dessus, Pnstitu- 
tion compétents de chaque pays 
d’après sa propre législation si Pintéressé réu- 
nit les conditions requises pour 
à une pension de vieillesse au titre de cette 
législation;

cas

détermine Nonobstant les dispositions de Particle 24:

a) Pallocation spéciale et Pindemnité cumulablc pié- 
par la légilation française spéciale aux

3-
avoir droit

vues
travailleurs des mines ne sont servies qu aux
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personnes qui continuent à iravailler dans les 
mines françai^^es alors qu elles sc sont acquis 
des dioits à pension du regime minier; 

b) les allocations pour enfants à charge prévueí 
par la législation française spéciale aux tra- 

vailleurs des mines, sont servies dans les conditions fixées 
par cette législation.

du travail et les maladies professionnelles qui restrei- 
gnent les droits des étrangers ou opposent à ceux-ci des 
déchéanches en raison de leur résidence.

§ 2- Les majorations ou allocations complémentaires, 
accordées en supplément des rentes d’accidents du travail 
en vertu des législations applicables sur le territoire de 
chacun des deux Etats contractants, son maintenues 
aux personnes visées à Lalinéa précédent qui transfèrent 
leur résidence du territoire de Eun des Etats sur Ic 
territoire de 1’autre.

ARTICLE 28

Cas d’appUcation sucessive deg législations

1. Lorsque Linteressé ne réunit pas à un moment 
donné les conditions requises par les législations des 
deux Parties contractantes mais satisfait seulement aux 
conditions de Pune d’elles, ou lorsqudl réunit les con 
ditions requises de part et d’autre mais a usé de la 
possibilité offerte par la législation de l’un des États 
contractants de différer laj liquidation de ses 
droits à une prestation, le montante des prestations 
dues au ütre de la législation nationale au regard de 
laquelle les droits son liquidés est calculé conformement 
aux dispositions de Particle 25 § I ou II selon le cas.

2. Lorsque le déces, ouvrant droit à Pattribution 
de 1’autre Partie contractante se trouvent remplies ou 
lorsque Passurc demande la liquidation de ses droits qu’il 
avait différes au regard de la législation de Pun des Etats 
contractants, il est procédé à la liquidation des presta­
tions dues au titre de cette législation dans les termes 
de Particle 25 sans qu’il y ait lieu de procéder à une 
révision des droits déjà liquidés au titre de la législation 
de la première Partie.

ARTICLE 32

Transfert de résidence

Un travailleur salarié français victime d’un accident 
du travail ou atteint d’une maladie professionnelle au 
Cap-Vert, ou un travailleur salarié cap-verdien victime 
d’un accident du travail ou atteint d’une maladie pro­
fessionnelle en France et admis au bénéfice des prestations 
dues pendant la période d’incapacité temporaire, con­
serve le bénéfice desdites prestations lorsqu’il transfère 
sa résidence sur le territoire de Pautre pays, à condition 
que préalablement à son départ le travailleur ait obtenu 
Pautorisation de Pinstitution cap-verdienne ou française 
à laquelle il est affilié.

Cette autorisation n’est valable que pour la durée 
fixée par Pinstitution d’affiliation.

Si, à Pexpiration du délai ainsi fixé, Pétat de la 
victime le requiert, le délai est prorogé jusqu’à la gué- 
rison ou la consolidation effective de la blessureARTICLE 29 par
décision de Pinstitution d’affiliation après avis favorable 
de son controle médical.Prestations de survivanti

1. Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
par analogie aux droits des conjoints et enfants survi- 
vants.

ARTICLE 33

Cas de la rechnte
2. Lorsque le décès, ouvrant droit à Pattribution 

d’une pension de survivants, survient avant que le tra­
vailleur ait obtenu la liquidation de ces droits au regard 
de Passurance vieillesse, les prestations dues aux ayants 
droit sont liquidées dans les conditions précisces à Par­
ticle 25.

1. Loursque le travailleur salarié français ou cap-ver­
dien est victime d’une rechute de son accident ou dc 
sa maladie professionnelle alors qu’il a transféré tempo- 
rairement ou définitivement sa résidence sur le territoire 
de Pautre Etat, il a droit au bénéfice des prestations en 
nature et en espèces de Passurance accidents du travail, 
à condition qui’l ait obtenu Paccord de Pinstitution cap- 
-verdienne ou française à laquelle il était affilié à la date 
de Paccidente ou de la primière constatation de la 
ladie profissionnelle.

2. Le droit est apprécié an regard de la législation 
qu’elle applique par Pinstitution cap-verdienne ou fran­
çaise à laquelle le travailleur était affilié à la date dc 
1 accident ou de la première constatation de la maladie 
professionnelle.

ARTICLE 30

Base de calcnl de la prestation ma-

Lorsque, d’après la législation de Pun des Etats con­
tractants, la liquidation de la prestation de vieillesse 
s’effecue sur la base du salaird moyen de tout ou partie 
de la période d’assurance, le salaire moyen pris en consi 
dération pour le caleul de la prestation est déterminé 
d’après les salaires constatés pendant la période d’ 
rance, aceomplie sous la législation dudit Etat.

assu-

ARTICLE 34
CAPITRE IV

Service des prestations de 1’incapacite temporain
Accidents du travail et maladies proíessionnellet 

ARTICLE 31

Levée des clanses de residence

§ 1". Ne sont pas opposables aux rc^ssortissants de Pun 
des Etats contractants les dispositions contenues dans 
les législations de Pautre Etat concernant les accidents

Dans les cas prévus aux articles 32 et 33:

— le Service des prestations en nature (soins) est 
assuré par Pinstitution du pays de la nou- 
velle résidence du travailleur, suivant les dis­
positions de la législation applicable dans ce 
pays, en ce qui concerne Pétendue et les moda- 
lités du Service des prestations;
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ladite maladie a été constatée pour la première fois sur 
le territoires de Eautre Partie.

3. En cas de pneumoconiose sclérogène, les dispositions 
suivantes reçoivent application;

a) Lorsque la législation de Pune des Parties su-
bordonne le bénéfice des prestations de mala- 
dies professionnelles à la condition qu’une 
activité susceptible de provoquer la maladie 
considérée ait été exercée pendant une certaine 
durce, Pinstiiution ccmpeténte de cette Partie 
prend en considération dans la mesure néces- 
saire les périodes pendant lesquelles une telle 
activité a été exercée sur le territoire de Eautre 
Partie;

b) ha. charge des rentes est répartie entre les insti-
tutions compétentes des deux Parties selon 
les modalités précisées par Arrangement admi- 
nistratif.

— le Service des prestations en espèces (indemnités 
journalières) est assuré par Einstitution d’affi- 
liation de Eintéressé, conformément à la légis­
lation qui lui est applicable.

ARTICLE 35

Charge des prestations de Eincapacité temporaire

Dans les cas prcvus aux articles 32 et 33 la charge 
des prestations incombe à Einstitution d’affiliation du 
travailleur.

L’Arrangement administratif fixe les modalités selon 
lesquelles les prestations en nature sont remboursées par 
Einstitution d’affiliation à Einstitution du pays de la 
nouvelle résidence du travailleur.

ARTICUE 38

Prestations en nature de grande Importance
ARTICLE 40

Dans les cas prévus aux articles 32 et 33, Eoctroi des 
prothèses, du grand apparellage et d’autres prestations 
en nature d’une grande importance, dont la list sera 
annexée à EArrangement administratif, est subordonné, 
sauf en cas d’urgence, à Eautorisation préalable de 
Einstitution d’affiliation.

Aggravatlon de la Maladie professionnsllo

En cas d’aggravation d’une maladie professionnclle ré- 
parée en vertu de la législation de Eune des Parties 
alors que la victime réside sur le territoire de Eautre 
Partie, les règles suivantes sont applicables;

a) si le travailleur n’a pas exercé sur le territoire
de EÉtat de sa nouvelle résidence un emploi 
susceptible de provoquer cette maladie profes- 
sionnelle, Einstitution du premier Etat prend 
à sa charge Eaggravation de la maladie dans 
les termes de sa propre législation;

b) si le travailleur a exercé sur le territoire de EÉtat
de sa nouvelle résidence un emploi susceptible 
de provoquer cette maladie professionnelle:
— Einstitution de la première Part-e conserve à 

sa charge la prestation due à Eintéressé en 
vertu de sa propre législation comme si la 
maladie n’avait subi aucune aggravation; 

— Einstitution de Eautre Partie prend à s: 
charge le supplément de prestations corres- 
pondant à Eaggravation. Le monlant de ce 
supplément est alors déterminé selon la lé­
gislation de cette dernière Partie comme 
si la maladie s’ctait produite sur son propre 
territoire; il est cgal à la différence entre le 
montant de la prestation qui aurait été 
due après Eaggravation et le montant de la 
prestation qui aurait été due avant Eaggra­
vation.

ARTICLE 37

Deslgnation de 1’Instltntion Cap-Verdlem»

Pour Papplication des articles 32 à 36 inclus, TArran- 
gement administratif désignera Einstitution cap-verdienne 
appelée à jouer le rôlc dhnstitution d’affiliation au sens 
de^its articles.

ARTICLE 38

Accidents snccessiís

Pour apprécier le degré dhncapacité permanente ré- 
sultant d’un accident du travail ou d’une maladie pro- 
fessionnele au regard de la législation d’une Partie, les 
accidents du travail ou les maladies professionnelles 
survenus antérieureraent sous la législation de Eautre 
Partie sont pris en considération comme ils étaient 
survenus sous la législation de la première Partie.

ARTICLE 39

Maladie» professionnelle*

1. Lorsque la victime d’une maladie professionnelle a 
exercé, sur le territoire des deux Parties, un emploi sus­
ceptible de provoquer ladite maladie, les prestations 
«uxquellcs la victime ou ses survivants peuvcnt prétendre 
sont accordées exclusivement au titre de la législation 
de la Partie sur le territoire de laquelle Eemploi en 
cause a été exercé en dernier lieu et sous réserve que 
Eintéressé remplisse ile;s’ conditions prévues par cette 
législation.

2. Lorsque la législation de Eune des Parties subor- 
donne le bénéfice des prestations de maladie professio- 
nelle à la condition que la maladie considérée ait été 
constatée médicalement pour la première fois sur son 
territoire, cette condition est réputée remplie lorsque

CHAPITRE V

Prestations faimliale»

ARTICLE 41

Totalisation des periodes d’emplol

Lorsque pour Eouverture du droit aux prestations fa-
miliales le travailleur ne justifie pas de toute la période
d’emploi requise par la législation du nouveau pays 
d’emploi, il est fait appel pour compléter ladite période 
à la période d’emploi ou assimilée aceomplie dans Eautre 
pays.
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ARTICLE 42 CHAPITRE VI

Ouvertare dn droit aux allocations famlllales Aasuraucc deoea

dn pays resldence des enfants
Les travaileurs salariés occupés en France ou au Cap- 

-Vert peuvent prétendre pour leurs enfants qui résident 
rar le territoire de Fautre Etat aux allocations fami- 
liales prévues par la législation de EEtat sur le territoire 
duquel résident les enfants s’ils remplissent les condi- 
tions d’activité dans le pays d’eniploi qui seront fixées 
par 1’Arrangement administratif.

ARTICLE 48

Oaverture da drolt

Les travailleurs salariés français au Cap-Vcrt et lei 
travailleurs salariés cap-verdiens en France ouvrcnt droit 
aux allocations prévues en cás de décès par la législa­
tion du pays d’eniploi, pour autant que:

a) ils aient effectué dans ce pays un travail soumis
à 1’assurance;

b) ils remplissent, dans ledit pays, les conditiou
requises pour 1’obtention desdites aJlocatioíiS.

ÁRTICLE 49

ARTICLE 43

Enfants bénéficiaires

Les enfants bénéficiaires des allocations familiales 
visécs à Particlc 42 sont les enfants à charge du tra- 
vailleur au sens de la législation de l Etat sur le terrítoi- 
re duquel ils résident.

Totalisation des neriodes d’as8iiranee

Dans le cas oü, pour 1’ouverture du droit aux alloca­
tions en cause, un travailleui n’a pas accompli à la 
date de son décès la durée d’assurance prévue par la 
législation du nouveau pays d’emploi, il est fait appel 
pour compléter les périodes d’assurance ou équivalentei 
effectuées dans ce demier pays aux périodes d’assurance 
ou équivalentes antérieurement accoriíplies par le tra- 
vailleur dans Fautre pays.

ARTICLE 44

Service des allocations famlllales

Le Service des allocations familiálès est assuré par 
Fifiátitiitldii coiüpétèhté dè FÈtat suf lè teí+itoire duquél 
résident les enfants, selon les modalités prévüès par la 
légi^âtion qtie làdite institutiíjtí èst cHargéé d’ápjplitjüef.

ARTICLE 45
ARTICLE 50

Cás psrticiiileni

tiahs lés cas visés aux articlès iò, 11 ct ij, le décès 
sürvéiiü dàns íe fiáys dé séjoür èst cérisé ètfe survenu 
daris íe fSáys d’émploi.

Pkrtlclpatlón da pays d'emplÒi

1. L*iiutitution compétícnte de FEtat sur le territoire
duquel le travailleur est employé verse à Forganisme 
Centralisteur de FÉtat de résidence des enfants uhe 
participation forfaitaire calculée à partir du premier 
enfanü dans la limite de quatre.

*. Le montant de la participation par enfant figure 
dans un barème arrêté d’un coramun aceord entre les 
âutorités administratives compétentes dès deux Etats et 
annexé à FArrangement administratif.

3. Le barème peut être révisé compte tenu des va- 
riatioos de la base de caleul du montant des allocations 
familiales dans les deux Etats à la fois au cours de la 
même année. Cette révision ne peut intervenir qu’une 
fois par an.

TITRJE TROIS

Dúpositiootu divenei

CHAPITRE PRÉMIER.

MesurieS d’appUcation de la conréatíMi

ARTICLE 51ARTICLE 46

Mòdálités de vèrsèment de la participation Arrailgrements admliiictratiía

Les cohditiohs d’application de Farticle 15, notam- 
ment les modalités de versement de la participation, 
seront fixées par arrangement administratif.

ARTICLE 47 

Travailleurs detachés

1. Les enfants des travailleurs visés à Farticle 6 (para-
graphe I a) qui aceompagnent ces travailleurs sur le 
territoire de Fautre Etat, ouvrent droit aux prestations 
familiales prévues par la législation de FEtat d’oTÍgine 
telles qu’énumérés par FArrangement administratif.

2. Le Service des prestations familiales est assuré dircc- 
tement par Finstitution d’allocations familiales compé- 

tente de FÉtat d’origine des intéressés.

Ün Arrangemenc administratif général, arrêté par les 
âutorités administratives compétentes des deux Partie* 
contractantes, fixera en tant que de besoin les conditions 
d’application de la présente Convention, et notamment 
celles concernant les articlès qui renvoient expressément 
audit Arrangement. 
fâ.’' - -

Dans cet Arrangement seront désignés les organismes 
de liaison des deux Párties corítractántes.

En outre, à cet Arrangement administratif général ou 
le cas échéant à un arrangement administratif complé- 
mentaire, seront annexés les modèles des formulaires 
nécessaires à la mise en jeu des procédures et formalités 
arrêtées en commun.
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ARTICLE 52 CHAPITRE II

Autorltes administratlves competentes Dispositioiis derogatoires aux legislations intcmés

Sont considérés, sur le territoire de chacune des Par- 
ties contractantes comme autorités administratives com- 
pétentes, au sens de la presente Convention, les minis­
tres qtii soint cliarges chacun en ce qui le concerne, de 
Papplication des législations énumérées à Particle 5.

akticxí: 57

Exemptlons de taxe et dispense de visa

1. Le bénéfice des exeinptions de droits d’enregistre- 
ment, de greffe, de timbre et de taxes consulaires prévues 
par la législation de Pune des Parties contractantes pour 
les pièces à produire aiix administrations ou institu-
tion» de iécurité sociale de cette Partie est étendn aux
pièces coiTespondantes à produire pour Papplication 

de la pièsente Convention aux administrations Ou ins- 
litutions de sécurité sociale de Pautre Partie.

2. Tous actes, documents et pièces quelconques à pro­
duire pour Pexécution de Ia présente Convention sont 
dispensés du visa de légalisation des autorités consu- 
Piires.

ARTICLE 63

Information

Les autorités administratives compétentes des deux 
Parties contractantes;

—'prendront, outre PArrangement administratif gé- 
néral visé à Particle 51, tous arrangements 
administratifs le complétant ou le modifiant;

— se communiqueront directement toutes informa-
tions concemant les mesures prises sur le plan 
interne pour Papplication de la présente Con­
vention et des arrangements pris pour son 
application;

— se saisiront mutuellement des difficultés qui pour-
raient naitre sur le plan technique de Pappli­
cation des disf>ositions de la Convention ou 
des arrangements pris pour son applcation;

— se communiqueront directement toutes informa-
tions concemant des modifications apportées
aux législations et réglementations visées à 
Particle 5 dans la mesure oü ce» modifications 
■eraient «usceptibles d’af£ecter Papplication de 
la présente Convention ou de» arrangements 
pris pour son application.

ARTICLE 68

Recours

Les recours en raatière de sécurité sociale, qui auraient 
dú être introduits dans un délai déterminé auprès d’unc 
autorité, institution ou juridiction d’une des Partie» 
contractantes compétentes pour les recevoir, sont rece- 
vablcs »’il» sont présenté» dans le même délai à une 
autorité, institution ou juridiction correspondante de 
Pautre Partie. Dans ce cas, la transmission des recours 
à Pautorité, institution ou juridiction compétenie de la 
première Partie devra s’opérer sans retard.

ARTICLE 59

Langues officielles

Les comimunications adressées pour Papplication de la 
présente Convention par les bénéficiaires de cette Con­
vention ou par les autorités, institutions ou juridictions 
de Pautre Etat sont rédigées dans la langne officielle de 
Pun ou Pautre Etat.

ARTICLE 54

Entral^le adminlstratlve

Pour Papplication, tant de la présente Convention
que de la législation de sécurité sociale de 1’autrc pays,
le» autorités administratives compétentes ct le» institu-

ARTICLE 60

tions de sécurité sociale des deux Parties contractantes 
se préteront leuns bons offices comme s’il s’agissait de 
Papplication de leur propre législation de sécurité sociale.

Formalltea

Les formalités prévues par les dispositions légales ou 
réglementaires de Pune des Parties contractantes pour 
le Service des «prestations dues à ses ressortissants sur Ic 
territoire de Pautre Partie s’appliqueront également, danj 
les mêmes conditions, aux ressortissants de Pautre Partie 
admis «u bénéfice de ces prestations en vertu de la pré­
sente Convention.

ARTICLE 55

Modalites de controle

Les autorités administratives compétentes règleront par 
arrangement administratif les modalités tant du con- 
trôle médical et administratif que des procédures d’ex- 
pertises nécessaires à Papplication de la présente Con­
vention,

CHAPITRE III

Transfert»

ARTICLE 61ARTICLE 56

Liberte des transferte vocUazFonettoanement de» instltntloa»

Nonobstant toutes dispositions Internes en matière 
de réglementation des changes, les deux Gouvernements 
s’engagent mutuellement à n’apporter aucun obstacle 
au libre transfert des soimnes correspondant à Pensemblc 
des réglements financier» rattachés à des opérations dc

II n’est pas dérogé aux règles prévues par les légis­
lations énumérées à Particle 5 en ce qui concerne la 
participation des étrangers à la constitution ou au renou- 
vellement des organes nécesBaires au fonctionnement 
des institutions de sécuiité sociale de chaque pays.
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sécurité socialc ou de prévoyance sociaJe soit en appli- 
cation de la presente Convention, soit en application 
de la législaüon interne de chacune des Parües con- 
cernant tant les travailleurs salariés et assimilés que 
les non salariés, notainment au litre de 1’assurance vo- 
lontaire et des régimes de retraities complémentaires.

liquidation séparée ou qui avaient subi une réduction 
une suspension en raison de la nationalité ou de la 

résidence de leurs titulaires en application des disposi- 
tions en vigueur dans chacun des Etats contractants 
pourront être liquidées, révisées ou rétablies dan» Ics 
termes de la Convention.

La liquidation ou la révision sera effectuée confor- 
rcgles précisées par le présent accord, étant 

entenda que toute période d’assurance accomplie sous 
la législation d’une Partie contractante avant 1’entréc 

vigut iir (ia le présente Convention est prise en con- 
sidération pour la détermination des droits 
forméniciit aux

3. Loutefois, si les droits antérieurement liquidés ont 
fait Lobjet d'un règleraent en capital, il n’y a pa» Ucu 
à révision.

ou

ARTICXÍ 62
mcinent aux

Monoaie et taiu de chaits*

1. Les institutions débitrices de prestations en vcrtu 
tant de la présente Convention que de leur propre Ic- 
gislation sen libèrent valablement dans la monnaie de 
Icur Etat.

2. Les montants des remboursements prévus par la 
present Convention calculés sur la base des dépenses 
réelles ou sur des bases forfaitaires sont libéllés dans 
la monnaie de l’État de Pinstítution qui a assuré le Ser­
vice des prestations, au taux de change en vigueur au 
jour du réglement.

en
ouverts con- 

dispositions de ladite Convention.

ARTICI..E 66

1. La liquidation ou la révision des rentes ou pen- 
sions en cause s’effectue à la demande des intéressés.

La demande est introduit auprès des institutions 
pétentes de Pune ou de Pautre des Parties contractantes.

Elle prend effet à compter du premier jour du mois 
qui suit celui au couns duquel la demande a été intro- 
duite.

ARTICLE 63

Centrallsatioii des preststioiu com-

Les autorités administrativos compétentes des deux 
Etats {xiurront, par arrangement administratif, confiei 
aux organismes de liaison des deux Etats le soin de 
centraliser cn vue de leur transfert dans Pautre Etat 
tout ou partie das prestations prévues par la pré­
sente Gonvocation. Dans ce cas, le transfert de ces pres­
tations s’efíectuera par le canal des instituts d’émission 
des deux Parties.

j. St la demande a été introduite dans un délai d’un 
an à compter de la date d’entréc en vigueur dc la 
Convention, elle prend effet rétroactivement á compter 
de cette date.

AKTICLE 67CHAPITRE IV

ARTfCU: 64 Le Gouvernement de chacune des Parties contractan­
tes notifiera à Pautre Paccomplissement des procédures 
constitutionnelles requises en ce qui le concerne pour 
Pentrée en vigueur de la présente Convention. Celle-ci 
prendra effet le premier jour du deuxieme 
suivra la date de la dernière de ces notifications.

Reglement des differends

1. Toutes les difficultés relatives à Papplication de 
la présente Convention seront réglées d’un 
accord par les autorités administrativos compétentes des 
Parties contractantes.

*. Au cas oü il ne serait pas possible d’arriver à un 
réglement par cette voie le différend sera réglé d’un 
commun accord par les deux Gouvernements.

5. Au cas ou le différend ne pourrait être réglé par 
la procédure ci-dessus, il serait soumis à une procédiire 
d’arbitrage arrêtée d’un commun accord par les deux 
Gouvernements.

mois qui
commun

ARTICLE 68

La présente Convention est conclue pour une durée 
d’une année à partir de la date de son entrée en vi­
gueur. Elle sera renouvelée tacitement d’année 
née, sauf dénonciation qui devra être notifiée troi* 
mois avant Pexpiration du terme.

En cas de dénonciation, les stipulations de la présente 
Convention resteront applicable aux droits aequi nonobs- 
tant les dispositions restrictives que les législations inté- 
ressées prévoiraient pour les cas 
d’un assuré.

Fait à Paris le 15 Janvier 1980 en double cxemplaire 
en langues portugaise et française, les deux textes faisant 
également foi.

Pour le Gouvernement de la République du Cap- 
-Vert, Corsino Antônio Fortes, Ambassadeur Ex- 
traordinaire et Plenipotentiaire.

Pour le Gouvernement de la République Française, 
Jean Meadmore, Directeur de la Direction des 
Français à 1’Etranger.

en an-

CHAPITRE V de séjour à 1’étrangci

Dispositions transitoires et fínales

ARTICX.E 63

2- La présente Convention n’ouvre aucun droit au 
paiement de prestations fK>ur une piériode antérieure à 
la date de son entrée en vigueur.

2. Les rentes ou pensions qui, antérieurement à Pen­
trée en vigueur de la présente Convention, n’avaient 

pas été liquidées ou qui avaient fait Pobjet d’uiie
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preocupados em permitir aos trabalhadores de cada 
um dos dois Estados que exerçam ou tenham 
exercido uma actividade no o-tro Estado a 

conservação dos direitos adquiridos ao abrigo 
da legislação que aí é aplicável,

decidiram concluir uma Convenção geral de segurança 
social com o objectivo de coordenar a aplicação da 
legislação caboverdiana e francesa em matéria de segu­
rança social aos nacionais caboverdianos e franceses c, 
para este fim, acordaram nas seguintes disposições:

FBOTOCOLE GENERAL

Au moment de ligner la Conveatlon générale sur la 
•tcurlté K>oiale en date de ce Jour entre la Republique du 
Cap-Vert et la Républlque Francaise, les Fartiei contrac- 
tantea, anlznées du déslr de coopérer plua étroltcment dana 
la domalne eulturel et aoclal, eonvlennent daa dispoalUona 
aulvantca;

I — Assurances sociaLes des étudiants

1. Le regime trançais d’assurances sociales des étudiants 
institué au Titre ler du livre VI du Code de la sécurité 
aociale est applicable, dans Iqs mêmes conditions qu’aux 
étudiants français, aux étudiants cap-verdiens qui poursui- 
vent leurs études en France et ne sont dans ce pays ni 
assurés sociaux ni ayants droit d’un assuré social.

2. Le Gouvemement de la République du Cap-Vert 
s’engage à assurer régalité de traitement en matière de 
sécurité sociale entre les étudiants cap-verdiens et les étu­
diants français sur le territoire de la République du Cap- 
-Vert.

TÍTULO I

Disposições gerais

Artigo l.“

Igualdade de tratamento

§ 1.® Os nacionais franceses que exerçam cm Cabo 
Verde uma actividade siylariada ou assimilada estão 
sujeitos às legislações de segurança social enumeradas 
no subsequente artigo 5®, aplicáveis em Cabo Verde, 
e delas beneficiam, bem como os seus familiares resi­
dentes em Cabo Verde, nas mesmas condições que os 
nacionais caboverdianos.

§ 2 ® Os nacionais caboverdianos que exerçam 
França uma actividade Salariada ou Assimilada estão 
sujeitos às legislações de segurança social enumeradas no 
subsequente artigo 5.°, aplicáveis em França, e delas 
beneficiam bem como os seus familiares residentes em 
França, nas mesmas condições que os nacionais fran­
ceses.

II — Allocation aux vieux travailleurs salariés

1. L’allocatiaD. aux vieux travaüleurs salariés, prévue 
par le Titre ler du Livre VII du Code de la sécurité so- 
ciale. est qcoprdée aux vieux travailleurs salariés cap- 
-verdiens résidant en France dans le mêmes conditions que 
pour les vieux travailleurs salariés français.

em

2. L’allocation aux vieux travailleurs salariés attribuée
dans les conditions définies à rahnéa 1, continue d’être 
servie aux bénéficiairep de natlonalité cap.verdienne qui 
retoument résider sur le territoire de la République du 
Cap-Vert.

Les dlspositions du présent Protocole prennent effet à 
la date d’entrée en vigueur de la Convention générale.

Artigo 2.®

Se^ro yolnntário

1. Os nacionais de um ou do outro Estado têm a 
faculdade de aderir ao seguro voluntário previsto pela 
legislação do Estado onde residem, tomados em con­

sideração, dado o caso, os períodos de seguro ou equi­
valentes cumpridos sob o regime do outro Estado.

2. As disposições do artigo i.° não obstam a que 
os trabalhadores franceses sujeitos ao regime de segu­
rança social caboverdiano e os trabalhadores cabover­
dianos sujeitos ao regime de segurança social francês 
contribuam ou continuem a contribuir para o seguro 
voluntário previsto pela legislação do Estado de que 
são nacipna».

Fait à Paris le, 15 Janvier 1980, en double exemplaire 
en langues portugaise et française, les deux textes faisant 
également foi

Pour le Gouvemement de la République du Cap-Vert, 
Antônio Corsino ForteS’ Ambassadeur Extraordi- 
naire et Plenlpotentiaire.

Pour le Gouvemement de la République Française, 
Jean Meadmore, Dirqcteur de la Direction des 

Français à 1’Etranger.

Aittigo 3.®
Convenção Geral entre o Governo da Repúblipa 

de Cabo Verde
e 0 Governo da República Francesa 

sobre a Segurança Social
o Gevemo da República de Cabo Verde, por um 

lado, o Governo da República Francesa, por outro 
lado, desejo^ de cooperar no domínio social,

afirmando a sua adesão ao prinepio da igualdade de 
tratamento dos nacionais dos dois Estados pe­
rante a legislação de segurança social de cada 

um deles,

Campo de aplicação pessoal

1. Estão abrangidos pela presente Convenção os na­
cionais de uma ou da outra Parte contratante, que 
exerçam ou tenham exercido uma actividade salariada 
ou assimilada, bem como os seus familiares.

2- Não estão compreendidos no âmbito de aplicação 
da presente Convenção:

a) Os trabalhadores que não exerçam uma activi­
dade salariada ou assimilada;

b) Os funcionários dvis e militares c o pessoal
assimilado;
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c) Às prestações de invalidez, velhice e de morte;
d) Aos abonos de família.

§ 2.° A presente Convenção aplicar-se-á, igualmente, a 
toeis os actos legislativos ou regulamentares que modi­
ficaram ou completaram ou que modificarão, codifica­
rão ou complementarão as legislações enumeradas no 
parágrafo 1." do presente artigo.

Não se aplicara, porém:

a) Aos actos legislativos ou legulameatares que 
cubram um novo ramo da segurança social se, 
para esse efeito, não for concluído um acordo 
entre as Partes contratantes.

c) Os membros das missões diplomáticas e dos postos 
consulares.

Artigo 4.®

Campo de aplicação territorial

Os territórios cobertos pelas disposições da presente 
Convenção são:

no que respeita à França: os Departamentos euro­
peus e os Departamentos do Ultramar da Re­
pública Francesa, incluindo as águas territo­
riais, assim como as zonas situadas fora das 
águas territoriais sobre as quais, em confor­
midade com o direito internacional, a Fran­
ça pode exercer os direitos relativos ao leito 
do mar, ao subsolo marítimo e aos seus re­
cursos naturais;

no que respeita a Cabo Verde: o conjunto das ilhas 
que formam o território da República de Cabo 
Verde, incluindo as águas territoriais, assim 
como as zonas situadas fora das águas territo- 
toriais sobre as quais, em conformidade com 
o direito internacional, Cabo Verde pode exer­
cer oí direitos rei ativos ao leito do mar, ao 
subsolo marítimo e aos lieas recuijüs iiatuiais.

b) Aos actos legislativos ou regulamentares que alar­
garem os regimes existentes a novas categorias 
de beneficiários se a esse respeito houver opo­
sição, do Governo da Parte que modifica a 
sua legislação, notificada ao governo da outra 
Parte num prazo de três meses a contar da 
publicação oficial dos referidos actos.

§ 3.° As condições em que o regime de segurança so­
cial dos estudantes previstos pela legislação de uma das 
Partes poderá beneficiar os nacionais cia outra Parte, 
serão objecto de um protocolo anexo à presente Con­
venção.

Disposições derogatórias
Artigo 6.0

Contrariamente às disposições do artigo i.° da pre­
sente Convenção:

1. Não estão sujeitos ao regime de segurança social 
do lugar de trabalho e continuam sujeitos ao regime de 
segurança social do país de origem:

aj De pleno direito, os trabalhadores salariados 
transferidos pela sua entidade patronal para o 
outro país, a fim de ai executarem determi­
nado trabalho, desde que a duração da trans­
ferência não exceda três anos, incluindo o 
período de ferias;

b) Sob reserva de prévio acordo comum das auto­
ridades administrativas competentes dos dois 
países, ou das autoridades em que estas dele­
garem para o efeito, os trabalhadores salaria- 

dos transferidos pela sua entidade patronal 
para o outro país, a fim de aí executarem deter­
minado trabalho, cuja duração, inicialmente 
prevista ou não, deva prolongar-se para além 
de três anos.

Artigo 5.®

Campo de aplicação material

§ i.° As legislações a que se aplica a presente Con­
venção são:

A — Em França:

a) A legislação que estabelece a organização da se­
gurança social;

b) As legislações dos seguros sociais aplicáveis:
aos salariados das profissões não agrícolas; 
aos salariados e assimilados das profissões agrí­

colas, com excepção das disposições que 
tornam extensiva a faculdade de aderir ao 

seguro voluntário as pessoas de nacionalida­
de francesa, salariadas ou não salariadas, 
que trabalham fora do território francês;

c) As legislações sobre a prevenção e a reparação
dos acidentes dé trabalho e das doenças pro­
fissionais;

d) A legislação respeltante às prestações familiares;

e) As legislações sobre os regimes especiais de segu­
rança social no que respeita aos riscos ou pres­
tações cobertas pelas legislações enumeradas 
nas alíneas anteriores, e designadamente o re­
gime relativo à segurança social nas minas;

f) As legislações sobre o regime dos marítimos, nas
condições estabelecidas, dado o caso, pelo 
acordo administrativo relativo à aplicação da 

presente Convenção.

B — Em Cabo Verde:

As legislações concernentes:

a) Aos acidentes de trabalho e às doenças profis­
sionais;

b) ÀS prestações de doença;

í- O pessoal salariado, que não seja o referido no 
artigo 3.° (2 b) ao serviço de uma administração de um 
dos Estados Contraentes que seja colocado no territó­
rio do outro Estado, continua sujeito ao 
rança social do Estado a que presta serviço.

3. O pessoal salariado dos postos diplomáticos 
consulares, que não seja o referido no artigo 3.® (2c),

os trabalhadores ao serviço pessoal de agen­
tes desses postos, tem a faculdade de optar pela apli­
cação da legislação do Estado representado, desde que 
esse pessoal não seja nacional do outro Estado.

4. Os agentes colocados por um dos Estados à dis­
posição do outro na base de um contrato de coopera­
ção são abrangidos pelas disposições relativas à segu­
rança social que estão ou estarão previstas nos acordos

de cooperação assinados entre os dois países:

regime de segu-

ou

assim como
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ções do seguro de doença a cargo, no primeiro caso, de 
uma instituição caboverdiana, no segundo caso, de uma 
instituição francesa, conserva o benefício das referidas 
prestações quando transfere a sua residência para o ter­
ritório do outro país, sob a condição de o trabalhador, 
antes da sua saída, ter obtido a autorização da institui­
ção caboverdiana ou francesa em que está inscrito.

Esta autorização só é válida durante o período má­
ximo de três meses.

Todavia, este prazo pode ser prorrogado por um novo 
período de três meses por decisão da instituição em 
que o trabahador estiver inscrito, após parecer favorá­

vel da respectiva inspecção médica.

Na hipótese de uma doença que apresente um carác- 
ter de excepcional gravidade, tal como definida pelo 
Acordo Administrativo, a instituição em que o traba­
lhador estiver inscrito concederá a manutenção das pres­
tações para além do período de seis meses acima refe 
rido, nas condições fixadas pelo mesmo Acordo.

Artigo 11.0

5. Os trabalhadores salariados das empresas públicas 
1 privadas de transporte de um dos Estados Contra­

tantes, ocupados no território do outro Estado, quer 
a título temporário, quer como pessoal ambulante, 
estão sujeitos ao regime de segurança social era vigor no 
território do Estado onde a empresa tem a sede.

Artigo 7.°

ou

As autoridades administrativas competentes dos Esta­
dos Contratantes, de comum acordo e 110 interesse dos 
trabalhadores dos dois países, poderão prever outras 
excepções as disposições do artigo i.°.

Inversamente, as mesmas autoridades poderão acordar 
que as excepções previstas no artigo anterior não serão 
aplicadas em determinados casos particulares.

TÍTULO II

Dlspodções particulares

CAPÍTULO I

Seguros de doença e maternidade

Transferência de residência (maternidade)Artigo 8.°

A mulher salariada de nacionalidade francesa ocu­
pada em Cabo Verde, e com direito a beneficiar das 
prestações do seguro de doença em consequência de 
maternidade, a cargo de uma instituição caboverdiana, 
beneficia das prestações do seguro de maternidade do 
regime francês quando transfere a sua residência para 
o território francês, sob condição de, antes da sua par­
tida, a interessada ter obtido a autorização da institui­
ção caboverdiana em que esta inscrita.

A mulher salariada caboverdiana ocupada em E^rança 
e com direito a beneficiar das prestações do seguro de 
maternidade a cargo de uma instituição francesa, bene­
ficia das prestações do seguro de doença do regime cabo- 
verdiano quanto transfere a sua residência para o terri­
tório caboverdiano, sob condição de, antes da sua par­
tida, a interessada, ter obtido a autorização da institui­
ção francesa em que está inscrita.

A autorização referida nas duas alíneas anteriores é 
válida ate ao final do período de indemnização pre­
visto pela legislação do país da nova residência.

Todavia, no caso de gravidez patológica ou de seque­
las de parto patológico, este prazo pode ser prorrogado 
mediante provas c após parecer da inspecção médica da 
instituição de inscrição.

Igualdade dos direitos

Os trabalhodores caboverdianos que exercem uma acti- 
vidade salariada em França e os trabalhadores franceses 

actividade salariada em Cabo Verdeque exercem uma 
beneficiam, assim como os familiares que os acompa­
nham, das prestações dos seguros de doença e materni­
dade previstas pela legislação do país da nova residên­
cia, desde que:

1. Tenham efectuado, neste país, um trabalho sujeito 
ao seguro;

2. Satisíaçam no mesmo país as condições requeridas 
para a obtenção daquelas prestações.

Artigo 9.“

Totalização dos períodos de seguro

1. Quando, para a abertura do direito às prestações 
dos seguros de doença e maternidade, os interessados 
não satisfizerem a duração de seguro prevista pela legis­
lação do novo país de emprego, serão tomados em conta 
os períodos de seguro ou equivalentes anteriorraente 
cumpridos no precedente país de emprego, para com­
pletar os p<rríodos de segurança ou equivalentes cum­
pridos no último país.

Todavia, só haverá lugar à totalização dos referidos 
períodos na medida era que não tenha decorrido prazo 
superior a seis meses entre o final do período de seguro 
no primeiro país e o início do período dc seguro 
no novo país de emprego.

Artigo 12.0

Férias pagas

Um trabalhador salariado de nacionalidade francesa 
ocupado cm Cabo Verde ou um trabalhador salariado 
de nacionalidade caboverdiana ocupado cm França tem 
direiio ao benefício das prestações do seguro de doença

e maternidade durante uma estada temporária no seu 
país de origem por ocasião das ferias anuais, quando o 
seu estado venha a necessitar de cuidados médicos, in­
cluindo hospitalização e desde que a instituição de ins­
crição caboverdiana ou francesa tenha dado o seu acor-

2. As disposições anteriores são igualmente . aplicá­
veis em caso de regresso do trabalhador ao seu país de 
origem.

Artigo 10.“

Transferência de residência (doença)

do.Ura trabalhador salariado francês ocupado em Cabo 
Verde ou um trabalhador salariado caboverdiano ocu­
pado em França, com direito a beneficiar das presta-

Esta autorização só é válida durante o período má­
ximo de três meses.
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Todavia, este prazo pode ser prorrogado jxtr 
novo período de três meses, por decisão da instituição 
de inscrição, após parecer favorável da inspecção mé­
dica.

Artigo 16.°

Prestações aos trabalhadores destacados

um

Os trabalhadores franceses ou caboverdianos referidos 
no artigo G.“—1. da presente Convenção assiiu como 
os seus familiares que os acompanham beneficiam das 
prestações dos seguros de doença c maternidade durante 
todo o período da sua estadia no país em que estão 
ocupados.

A concessão das prestações pccuniáiias é asi.ego.rada, 
dircctamentc, pela instituição de inscrição francesa ou 
caboverdiana, de que dependem os trabalhadores.

Na hipótese de uma doença que apresente um carác- 
ter de e.vcepcional gravidade, tal como definida pelo 
Acordo Administrativo, a instituição de inscrição conce­
derá a manutenção das prestações para além do período 
de seis meses acima referido, nas condições estabelecidas 
pelo referido Acordo.

Artigo 13.°

A concessão das prestações em espécie é assegurada, 
por escolha do trabalhador, quer pela instituição do 
país de estada, ejuer directamente peia instituição de 
inscrição.

Concessão das prestações

Nos casos previstos nos artigos 10.°, ti.* c 12.°;

A concessão das prestações em espécie (tratamentos) 
é assegurada pelas instituições do país da nova 
residência ou de estada do trabalhador, de 
acordo com as disposições da legislação aplicá­
vel neste país, no que respeita à extensão e às 
modalidades de concessão das referidas pres­
tações;

A concessão das prestações pecunárias (subsídios 
diários) é assegurada directamente pela intitui- 
ção do pais de inscrição do trabalhador.

Artigo 14.°

Artigo 17.*

Prestações em espécie de grande importância

A concessão das próteses, da grande aparelhagem e 
das outras prestações em espécie de grande importância 
cuja lista será anexa ao Acordo Administrativo, está 
subordinada, salvo em caso de urgência, à autorização 
da instituição de inscrição. Todavia, esta autorização 
não é necessária no que respeita às despesas reembol­
sáveis em bases convencionais.

CAPÍTULO II

Seguro de invalidez 

Artigo 18.“

Revogação das cláusulas de residência

Os nacionais de uma ou outra das Partes Contra­
tantes, titulares de uma pensão de invalidez ao abrigo 
da legislação de uma Parte, beneficiam intcgralmentc 
desta pensão quando permanecem ou residem no terri­
tório da outra Parte.

Encargo das prestações

Nos casos previstos nos artigos 10.°, 11.° e 12.” o 
encargo das prestações compete à instituição em que o 
trabalhador está inscrito. O Acordo Administrativo esta­
belece as modalidades segundo as quais as prestações 
em espécie são reembolsadas pela instituição em que 
o trabalhador está inscrito à instituição do país da 
nova residência ou de estada do trabalhador.

Artigo 15.* Artigo 19.”

íotalizaçâo dos períodos de segnro

Para os trabalhadores salariados que se desloquem 
de um país para o outro, os períodos de seguro ou 
equivalentes cumpridos ao abrigo do regime de segurança 
social do primeiro país são totalizados, desde que não 
se sobreponham, com os períodos de seguro ou equi­
valentes cumpridos ao abrigo do regime do outro país, 
tanto para a abertura do direito as prestações pecuniá­
rias (pensões) do seguro de invalidez, como para a 
manutenção ou a recuperação desse direito.

Artigo 20.°

Liquidação da pensão

A pensão de invalidez é liquidada em conformidade 
a legislação de que o interessado dependia no 

momento em que, em consequência de doença ou aci­
dente, ocorreu a 
invalidez.

Quando, segundo a legislação de um dos Estados Con­
tratantes, a liquidação da pensão de invalidez se efectua 
na base do salário médio de todo ou de parte do 
período de seguro, o salário médio tomado em conside­
ração para o cálculo da pensão é determinado de acordo 
com os salários registados durante o período de seguro 
cumprido ao abrigo da legislação do referido Estado.

Prestações às famílias

Os familiares de um trabalhador salariado de nacio­
nalidade francesa ou caboverdiana que residem, ou vol­
tem a residir, em França ou ein Cabo Verde, quando 
o trabalhador exerça a sua actividade no outro país, 
têm direito ao benefício das prestações em espécie em 
caso de doença ou de maternidade.

Este direito está igualmente aberto aos familiares que 
acompanlrem o trabalhador durante uma estada tem­
porária no seu país de origem por ocasião de férias 
pagas anuais.

A determinação dos familiares assim como a extensão, 
a duração e as modalidades de concessão das referidas 
prestações resultam das disposições da legislação do país 
de residência da família.

A concessão das prestações é assegurada pela institui­
ção do país de residência da família.

O encargo destas prestações incumbe ao regime de 
segurança social do país de inscrição do trabalhador, o 
qual reembolsa ao regime de segurança social do país 
de residência da família três quartos das despesas ine­
rentes, na base de um montante convencional, e segundo 
rnodalidades que serão determinadas pelo Acordo Admi­
nistrativo.

com

interrupção de trabalho seguida de
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siva ou alternadamente, no território dos dois Estados 
Contratantes, a um ou a vários regimes do seguro de 
velhice de cada um dos mesmos Estados, beneficia das 
prestações nas condições seguintes:

I — Satisfazendo o interessado as condições requeridas 
pela legislação de cada um destes Estados para ter 
direito às prestações, a instituição competente de cada 
Parte Contratante determina o montante da prestação
de acordo com as disposições da legislação que aplica, 
tomando em consideração somente os períodos de segu­
ro cumpridos ao abrigo dessa legislação.

II — Quando o interessado não satisfaça a condição
uma e outra das legis-

O encargo da pensão de invalidez é suportado pela 
instituição competente nos termos da sua legislação.

Artigo 21.®

Recuperação do direito

§ 1." Quando, após suspensão da pensão de invalidez, 
o segurado recupera o seu direito, a concessão das pres­
tações é retomada pela instituição devedora da pensão 
primitivaraente atribuída.

^2.® Quando, após supressão da pensão, o estado do 
segurado justifica a concessão de uma nova pensão de 
invalidez, esta é liquidada de acordo com as regras 
estabelecidas no artigo 20.“ de duração de seguro exigida por 

lações nacionais, as prestações a que ele pode pretender 
da pai te das instituições que aplicam essas legislações são 
liquidadas de acordo com as regras seguintes:

Afltigo 22.®

Transformação em pensão de velhice

A pensão de invalidez é transformada, dado o caso, 
pensão de velhice desde que se encontrem satisfei­

tas as condições, designadamente de idade, requeridas 
pela legislação de um dos dois países para a atribuição 
de uma pensão de velhice.

Se o total das prestações às quais um segurado pode 
pretender de cada um dos regimes de seguro de velhice 
dos dois países for inferior ao montante da pensão 
de invalidez, é devido um complemento diferencial a 
cargo do regime que era devedor da dita pensão.

Artigo 23.®

Legislação especial para os trabalhadores 
das minas em França

A—Totalizarão dos períodos de seguro:

1. Os períodos de seguro cumpridos ao abrigo de
cada uma das legislações dos dois Estados Con­
tratantes, e bem assim os períodos reconhecidos 
como equivalentes a períodos de seguro, s? 
totalizados desde que não se sobreponham, tani 
com
tações como para a manutenção ou recuperação 
desse direito.

2. Os períodos reconhecidos como equivalentes a
períodos de seguro são, em cada país, os que 
forem reconhecidos como tais pela legislação 
desse país. O Acordo Administrativo determi­
nará as regras a seguir nos casos de sobrepo­
sição dos períodos.

em

vista à determinação do direito às pres-

B__Liquidação da prestação:
1. Tendo em conta a totalização dos períodos, efec-

tuada nos termos acima referidos, a institui­
ção competente de cada país determina, de 
acordo com a sua própria legislação, se o inte­
ressado reune as condições exigidas para ter 
direito a uma pensão de velhice ao abrigo 
desta legislação.

2. Uma vez adquirido o direito à pensão, a insti­
tuição competente de cada país determina po 
ordem a prestação a que o segurado teria di 
reito se todos os períodos de seguro ou reco­
nhecidos como equivalentes, totalizados se­
gundo as regras enunciadas no § II A do pre- 

artigo, tivessem sido cumpridos exclusi­
vamente ao abrigo da sua própria legislação.

3. A prestação efectivamente devida ao interessado
pela instituição competente de cada país é 
determinada reduzindo o montante da presta­
ção referida na alínea anterior, proporcional­
mente à duração dos períodos de seguro 
reconhecidos como equivalentes cumpridos ao 
abrigo da sua própria lcgi.slação. em relação 
ao conjunto dos períodos cumpridos nos dois 
países.

As disposições do presente capítulo aplicam-se aos tra­
balhadores que estiveram ocupados nas minas em França 
e em Cabo Verde para a determinação dos direitos às

francês deprestações de invalidez previstos pelo regime 
segurança social nas minas, assim como para a manu­
tenção ou a recuperação destes direitos. ,

Todavia, a pensão de invalidez profissional prevista 
pela legislação especial para os trabalhadores das minas 
em França só é concedida aos segurados que estavam 
sujeitos a esta legislação no momento em que ocorreu 
a interrupção de trabalho seguida de invalidez e que 
residiam em França até à liquidação da referida pensão.

A pensão deixa de ser paga ao pensionista que re 
tome o trabalho fora de França.

sente
CAPITULO III

Scgmro de velhice e seguro de morte 
(Pensões de sobrevivência)

Artigo 24.®

Revogação das cláusulas de residência
ou

Quando a legislação de um dos Estados Contratantes 
subordina a concessão de prestações com carácter con- 
tributivo, ou o cumprimento de certas formalidades, a 
condições de residência no território do mesmo Estado, 

oponíveis aos nacionais caboverdanos ou 
franceses desde que residam no território de um dos 
dois Estados.

III Quando o direito tiver sido adquirito ao abrigo 
só dos dois Estados, tendo unica-da legislação de um

mente em’ conta os períodos cumpridos sob essa legida- 
instituição competente desse Estado determina 

termos do parágrafo I do

estes nao sao

çao, a
o montante de prestação nos 
presente artigo.

A. instituição competente da outra Parte procede à 
liquidação da prestação posta a seu cargo nas coiMições 
referidas no parágrafo 11.

Artigo 25.®

Modalidades de llQuidação da prestação de velhice

O trabalhador salariado francês ou caboverdiano que. 
' decurso da sua carreira, tenha estado sujeito suces-no
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tações devidas ao abrigo dessa legislação, nos termos do 
artigo 25.“, sem que se proceda à revisão dos direitos 
já liquidados ao abrigo da legislação da primeira Parte.

Artigo 29.°

Prestações de sobrevivência

1 As disposições do presente capítulo são aplicáveis, 
por analogia, aos direitos dos conjuges e descendentes 

sobreviventes.

2. Quando a morte que abra direito à atribuição de 
uma pensão de sobrevivência ocon-e antes de o traba­
lhador tc-r obtido a liquidação dos seus direitos face ao 
seguro (ie velhice, as prestações devidas aos sobreviven­
tes são liquidadas nas condições estabelecidas no ar­
tigo 25.°

Artigo 26.°

Duração mínima de seguro

1. Se a duração total dos períodos de seguro cumpri­
dos ao abrigo da legislação de uma Parte Contratante 
não atinge um ano, a instituição desta Parte não terá 
de conceder prestações a título dos mesmos período.s. 
salvo se em virtude apenas desses períodos estiver adqui­
rido um direito a prestações ao abrigo da mesma legis- 
laço. Neste caso, o direito é liquidado em função uni­
camente desses períodos.

Toda,via, esse.s períodos podem ,ser tomado;-, em con- 
sitleiaíão para a abertura do direito por totalização, 
face à legislação da outra Parte Contratante.

Artigo 27.°

Regime especial*

1. Se a legislação de um dos Estados Contratantes 
subordina a concessão de certas prestações à condição 
de os períodos de seguro terem sido cumpridos numa 
profissão sujeita a um regime especial, ou, dado o caso, 
numa profissão ou num emprego determinado, os perío­
dos cumpridos ao abrigo da legislação do outro Estado 
Contratantes serão tomados cm consideração para a con­
cessão desses prestaçõe-s se os mesmos tiverem sido cum­
pridos do abrigo de um regime correspondente ou, na 
falta deste, na mesma profissão ou, dado o caso, no 
mesmo emprego.

2. Se, tendo em conta os períodos assim cumpridos, 
o interessado não satisfizer as condições exigidas para 
beneficiar das referidas prestações, esses períodos são 
tomados era consideração para o concessão das presta­
ções do regime geral, sem que seja tomada cm conta a 
sua especificidade.

3. Não obstante as disposições do artigo 24.'.

a) O subsídio especial e a indemnização coraulá-
vel previstos pela legislação francesa especial 
para os trabalhadores das minas só são conce­
didos às pessoas qne continuam a trabalhar 
nas minas francesas, quando estas tenham 
adquirido direitos à pensão do regime mineiro.

b) Os subsídios por filhos a cargo previstos pela le-
gLlação francesa especial para os trabalhado­
res das minas, são concedidos nas condições 
estabelecidas por esta legislação.

Artigo 28.'

Caso de aplicação sucessiva das legislaçOes

Artigo 30.”

Bases de cálculo da prestação

Quando, segundo a legislação de um dos Estados Con­
tratantes a liquidação da prestação de velhice se efectua 
na base do salário médio de todo ou parte do período 
de seguro, o salário médio tomado em consideração para 
o cálculo da prestação é determinado segundo os salá­
rios registados durante o período de seguro cumprido 
sob a legjslação do referido Estado.

CAPÍTULO IV

Acidentes de trabalho e doenças profissionais 

Artigo 31.°

Revogação das cláusulas de residência

§ i.°. Não são oponiveis aos nacionais de um dos Esta 
dos Contratantes as disposições contidas nas legisla­
ções do outro Estado relativas aos acidentes de trabalho 
e às doenças profissionais, que restrinjam os direitos dos 
estrangeiros ou que oponham a estes uma perda de di­
reitos em razão da sua residência.

§ 2.°. As melhorias ou subsídios complementares con­
cedidos em suplemento das rendas de acidentes de tra­
balho por força das legislações aplicáveis no território 
de cada um dos dois Estados Contratantes são mantidos 
às pessoas referidas no parágrafo anterior que transfe­
rem a sua residência do território de um dos Estados 
para o território do outro.

Artigo 32.°

Transferência de residência

Um trabalhador salariado francês, vítima de acidente 
de trabalho ou atingido por uma doença profissional 
em Cabo Verde ou um trabalhador salariado cabover- 
diano, vítima de acidente de trabalho ou atingido por 
uma doença profissional em França admitido ao bene­
fício das, prestações devidas durante o período de inca­
pacidade temporária, conserva o benefício das mesmas 
prestações quando transfere a sua residência para o 
território da outra Parte, desde que, antes da sua par­
tida, tenha obtido autorização da instituição cabover- 
diana ou francesa em que se acha inscrito.

Esta autorização só é válida durante o período fixado 
pela instituição de inscrição.

Se, no final do prazo pssim fixado, o estado daj 
vítima o exigir, o prazo será prorrogado até à

1. Quando o interessado não satisfaz, num dado 
momento, as condições exigidas pelas legislações das duas 
Partes Contratantes, mas satisfaz somente as condições 
dc uma delas, ou quando satisfaz as condições exigidas 
por uma parte e outra mas usou da possibilidade ofe­
recida pela legislação de um dos Eistados Contraentes, 
de diferir a liquidação dos seus direitos a uma presta­
ção, o montante das prestações devidas ao abrigo da 
legislação nacional face à qual os direitos são liquida­
dos é calculado de acordo com as disposições do artigo 
25.° § I ou 11, conforme o caso.

2. Quando as condições exigidas pela legislação da 
outra Parte Contratante se encontram satisfeitas ou 
quando o segurado requerer a liquidação dos seus di­
reitos que tinha diferido face à legislação de 
Estados Contratantes, procede-se à liquidação das

um dos 
pres- cura ou.
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à consolidação efecliva da lesão, por decisão da institui­
ção de inscrição, após parecer favorável da inspecção 
médica do sinistrado.

Artigo 38.*

Acidentes sucessivos

Artigo 33.» Para avaliar o grau de incapacidade pciinancnte rc- 
•sultante de um acidente de trabalho ou de uma doença 
profissional face à legislação de uma Parte, os acidentes 
de trabalho ou as doenças profissionais ocorridos anie- 
riormente a coberto da legislação da outra Parte são 
tomados em consideração como se tivessem ocorrido ao 
abrigo da legislação da primeira Parte.

Caso de recaída

1. O trabalhador salariado francês ou caboverdiano 
que seja vítima de uma recaída de acidente ou de 
doença profissional quando transferiu temporária ou 
definitivamente a sua residência para o tenitório do 
outro Estado, tem direito ao benefício das prestações 
em espécie e pecuniárias do seguro de acidente de tra­
balho, desde que tenha obtido o acordo da instituição 
caboverdiana ou francesa em que se encontrava inscrito 
à data do acidente ou da primeira verificação da doença 
profissional.

2. O direito é apreciado face à legislação aplicável 
pela instituição caboverdiana ou francesa em que o 
trabalhador se encontrava inscrito à data do acidente 
ou da primeira verificação da doença profissional.

Artigo 34.“

Artigo 39.“

Doenças profissionais

1. Quando a vítima de uma doença profissional exer­
ceu no território das duas Partes um emprego suscep­
tível de provocar a referida doença, as prestações a que 
a vítima ou os seus sobreviventes podem pretender 
são concedidas exclusivamente ao abrigo da legislação 
da Parte em cujo território o emprego em causa foi 
exercido em último lugar, desde que o interessado satis­
faça as condições previstas por esta legislação.

2. Quando a legislação de uma das Partes subordina 
o benefício das prestações de doença profissional à con­
dição de a doença considerada ter sido verificada medi­
camente pela primeira vez no seu território, esta con­
dição é considerada satisfeita quando a referida doença 
foi verificada pela primeira vez 110 território da outra 
Parte.

3. Em caso de pneumoconiosc esderogena, são aplicá­
veis as seguintes disposições:

Concessão das prestaçAes da incapacidade temporária

Nos casos previstos nos artigos 32.“ e 33.':

A concessão das prestações em espécie (tratamento) 
é assegurada pela instituição do país da nova 
residência do trabalhador, segundo as dispo­
sições da legislação aplicável no mesmo país, 
no que respeita à extensão e às modalidades 
de concessão das prestações;

A concessão das prestações pecuniárias (subsídios 
diários) é assegurada pela instituição de ins­
crição do interessado, de acordo com a legisla­
ção que lhe é aplicável.

Artigo 35.“

Encargo das prestaçAes da incapacidade temporária

Nos casos previstos nos artigos 32.“ e 33.° o encargo 
das prestações incumbe à instituição de inscrição do 
trabalhador.

O Acordo Administrativo fixa as modalidades segundo 
as quais as prestações em espécie são reembolsadas pela 
instituição de inscrição à instituição do país da nova 
rcsidênca do trabalhador.

a) Quando a legislação de um das Partes subordina
o benefício das prestações de doenças profissio­
nais à condição de uma actividade susceptível 
de provocar a doença considerada ter sido 
exercida durante um certo periodo, a institui­
ção competente desta Parte toma em conside­
ração, na medida do necessário, os períodos 
durante os quais tal actividade foi exercida no 
território da outra Parte;

b) O encargo das rendas será repartido entre as ins­
tituições competentes das duas Partes de acordo 
com as modalidades estabelecidas por Acordo 
Administrativo.

Artigo 40.*

Agravamento dn doença profiudonalArtigo 36.“

FrestaçAes em espécie de grande importância

Nos casos previstos nos artigos 32.° e 33.“, a conces- 
lão das próteses, da grande aparelhagem e outras pres­
tações em espécie de gijande importância, cuja lista 
será anexa ao Acordo Administrativo, está subordinada, 
salvo em caso de urgência, à autorização prévia da ins­
tituição de inscrição.

Em caso de agravamento de uma doença profissional 
indemnizada ao abrigo da legislação de uma das Partes, 
quando a vítima reside no território da outra Parte, 
são aplicáveis as regras seguintes:

a) Se o trabalhador não c.xerceu no território do
Estado da sua nova residência um emprego 
susceptível de provocar essa doença profissio 
nal, a instituição do primeiro Estado toma a 
seu cargo o agravamento da doença nos termos 
da sua própria legislação;

b) Se o trabalhador exerceu no território do Estado
da sua nova residência um emprego susceptível 
de provocar esta doença profissional:

A instituição da primeira parte mantém a 
seu cargo a prestação devida ao interessado

Artigo 37.“

oesigimção da Instituição caboverdiana

Para a aplicação dos artigos 32.“ a 36.° inclusive, o 
Acordo Administrativo designará a instituição cabover­
diana encarregada de desempenhar as funções de insti­
tuição de inscrição no sentido dos referidos artigos.

L
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ao abrigo da sua própria legislação como 
se a doença não tivesse tido agravamento 
algum;

A instituição da outra parte toma a seu 
cargo o suplemento da prestação corres­
pondente ao agravamento. O montante 
deste suplemento é nesse caso determinado 
segundo a legislação desta última Parte, 
como se a doença tivesse sido ocasionada 
no seu próprio território; esse montante 
é igual à diferença entre o montante da 
prestação que teria sido devida após o 
agravamento e o montante da prestação 
que teria sido devida antes do agravamento.

uma participação convencional calculada a partir do pri­
meiro descendente até ao limite de quatro.

2. O montante da participação por descendente figura 
numa tabela fixada por comum acordo entre as autori­
dades administrativas competentes dos dois Estados e 
anexa ao Acordo Administrativo.

5. A tabela pode ser revista tomando em consideração 
as variações da base de cálculo do montante dos abonos 
de família ocorridas nos dois Estados no decurso do 
mesmo ano. Esta revisão só poderá ser eíectuada uma 
yez por ano.

Artigo 46.®

Modalidades de pagamento da participaçãoCAPÍTULO V

As condições de aplicação do artigo 45.®, designada 
mente as modalidades de pagamento da participação, 
serão estabelecidas por Acordo Administrativo.

Prestações familiarcj

Artigo 41.®

Artigo 47.®Totalização dos período» de emprego

Trabalhadores destacadosQuando para a abertura do direito às prestações fa­
miliares o trabalhador não justifica todo o período de 
emprego exigido pela legislação do novo país dc em­
prego, é tomado em conta, para completar o referido 
período, o período de emprego ou assimilado cumprido 
no outro país.

1. Os descendentes dos trabalhadores referidos no 
artigo 6.' (parágrafo 1 alínea a), que acompanham esses 
trabalhadores para o território do outro Estado, abrem 
direito as prestações familiares previstas pela legislação 
do outro Estado de origem, conforme se indique no 
Acordo Administrativo.

2. A concessão das prestações familiares é assegurada 
directamente pela instituição de abonos de família com­
petente do Estado de origem dos interessados.

Artigo 42.®

Abertnra do direito aos abonos de família do Pais 
de residência dos descendentes

Os trabalhadores salariados ocupados em Erança ou 
em Cabo Verde podem pretender, para os seus descen­
dentes que residem no território do outro Estado, os 
abonos de família previstos pela legislação do Estado 
em cujo território residem os descendentes, se preen­
cherem as condições de actividade no país de emprego 
qu serão estabelecidas pelo Acordo Administrativo.

CAPITULO VI

Seguro de morte

Artigo 48.®

Abertura do direitoArtigo 43.®

Descendentes beneficiário* Os trabalhadores salariados de nacionalidade francesa 
em Cabo Verde e os trabalhadores salariados de nacio­
nalidade caboverdiana em França abrem direito aos sub­
sídios previstos em caso de morte pela legislação do 
país de emprego, desde que:

a) Tenham efcctuado nesse país um trabalho su­
jeito ao seguro;

b) Satisfaçam, no referido país, as condições exigi­
das para a obtenção dos referidos subsídios.

Os descendentes benefeciários dos abonos de família 
referidos no artigo 42.° são os dcscedcntes a cargo do 
trabalhador conforme a legislação do Estado em cujo 
território residem.

Artigo 44.®

Concessão dos abonos de família

A concessão dos abonos de família é assegurada pela 
instituição competente do Estado em cujo território re­
sidem os descendentes, de acordo com as modalidades 
previstas pela legislação que a referida instituição está 
encarregada de aplicar.

Artigo 49.®

Totalizacâo dos períodos de seguro

Quando, para a abertura do direito aos subsídios em 
causa, um trabalhador não cumpriu, à data da sua 
morte, a duração de seguro prevista pela legislação do 
novo país de emprego, os períodos de seguro ou equi­
valentes anteriormente cumpridos pelo trabalhador no 
outro país são tomados em consideração para completar 
os períodos de seguro ou equivalentes cumprimentos no 
último país.

Artigo 45.®

Participação do pais de emprego

1. A instituição competente do Estado em cujo terri­
tório o trabalhador está empregado paga ao organismo 
centralizador do Estado de residência dos descendentes
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Artigo 54.®Artigo 50.®

Cooperação administrativafaso': paT'u!ulares

Para a aplicação, tanto da presente Convenção como 
da legislação de segurança social do outro país, as auto­
ridades administrativas competentes e as instituições de 
segurança social das duas Partes Contratantes presta-se-ão 
mutuamente os seus bons ofícios como se tratasse de 
aplicação da sua própria legislação de segurança social.

Nos casos referidos nos artigos 10.°, 11.° e 12.°, a morte 
ocorrida no país da residência é considerada como ocor­
rida no país de emprego.

TÍTULO III

Disposições diversas
Artigo 55.®

CAPÍTULO I
Modalidades de ijispecção

Medidas de aplicaçao da convenção
As autoridades administrativas competentes estabele­

cerão, por Acordo Administrativo, as modalidades tanto 
da inspecção médica e administrativa como dos proces­
sos de peritagem necessários à aplicação da presente Con­
venção.

Artigo 51.®

Acordos administrativos

Um Acordo Administrativo geral, estabelecido peias 
autoridades administrativas competentes das duas Par- 

Contratantes, fixara na medida necessária as condi­
ções de aplicação da presente Convenção, e designada­
mente as que dizem respeito aos artigos que remetem 
expressamente para o referido Acordo.

Neste Acordo serão designados os organismos de liga­
ção das duas Partes Contratantes.

Além disso, a este Acordo Administrativo geral ou, 
dado o caso, a um Acordo Administrativo complcmen- 

rnodelos dos formulários necessários 
procedimentos e formalidades aprovados

Artigo 52.®

Autoridades administrativas competentes

São considerados, no território de cada uma das Par­
tes Contratantes, como autoridades administrativas com­
petentes, no sentido da presente Convenção, os ministros 
que estão encarregados, cada um no respectivo âmbito, 
da aplicação das legislações enumeradas no artigo 5.“.

Aiitigo 53.®

Informação

As autoridades administrativas competentes das duas 
Partes Contratantes;

Adoptarão, além do Acordo Administrativo geral refe­
rido no artigo 51.°, todos os acordos administrativos 
que o completem ou modifiquem;

Permutarão entre si directamente as informações rela­
tivas as providências adoptadas, no plano interno, para 
interno, para a aplicação da presente Convenção e dos 
Acordos estabelecidos para a sua aplicação;

Assegurar-se-ão entre si das dificuldades que possam 
surgir, no plano técnico, para a aplicação das disposi­
ções da Convenção ou dos Acordos estabelecidos para 
a sua aplicação;

Permutarão entre si diretamente todas as informa­
ções respeitantes às modificações introduzidas nas legis­
lações e regulamentações referidas no artigo 5.", na 
medida em que essas modificações sejam susceptíveis de 
afectar a aplicação da presente Convenção ou dos Acor­
dos estabelecidos para a sua aplicação.

Artigo 56.®
tes

Funcionamento das instituições

Não são derrogadas as regras previstas pelas legisla­
ções enumeradas no artigo 5.® no que respeita à parti­
cipação dos estrangeiros na constituição ou renovação 
dos orgãos necessários ao funcionamento das institui­
ções de segurança social de cada país.

tar, serão anexos os
aos CAPITULO IIem comum.

Disposições derrogatórias das legislação internas

Artigo 57.®

Isenções de taxas e dispensa de visto

1. O benefício da isenção de direitos de registo, de 
custas, de selo e de taxas consulares previstas pela legis­
lação de uma das Partes Contratantes para os documen­
tos a apresentar às administrações ou instituições de se­
gurança social desta Parte é extensivo aos documentos 
correspondentes a apresentar para a aplicação da pre­
sente Convenção às administrações ou instituições de 
segurança social da outra Parte.

2. Todos os actos, documentos e quaisquer papéis a 
apresentar para a execução da presente Convenção são 
dispensados do visto de legalização das autoridades con­
sulares.

Artigo 58.®

Recursos

Os recursos em matéria de segurança social cjue deve 
riam ser interpostos num prazo determinado junto de 
uma autoridade, instituição ou jurisdição de uma das 
Partes Contratantes, competentes para os receber, são 
considerados em condições de ser recebidos se forem, 
apresentados dentro do mesmo prazo a uma autoridade, 
instituição ou jurisdição correspondente da outra Parte. 
Neste caso, a transmissão dos recursos à autoridade, ins­
tituição ou jurisdição competente da primeira Parte 
deverá efectuar-se sem demora.
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Artigo 59.® CAITTULO IV

Línguas oficiais
Resolução dos diferendos

As comunicações dirigidas para a aplicação da pre­
sente Convenção pelos beneficiários desta Convenção 
ou pelas autoridades, instituições ou jurisdições do ou­
tro Estado são redigidas na língua oficial de um ou do 
outro Estado.

Artigo 64.“

1. Todas as dificuldades relativas à aplicação da pre­
sente Convenção serão resolvidas de comum acordo pelas 
autoridades administrativas competentes das Partes Con­
tratantes.

2. No caso de não ser possível chegar a uma resolução 
por essa via, o diferendo será resolvido de comum acordo 
pelos dois Governos.

3. No caso de o diferendo não poder ser resolvido 
pelo processo acima referido, o mesmo será sujeito a 
um processo de arbitragem estabelecido de comum acordo 
pelos dois Governos.

Artigo 60.®

Formalidades

As formalidades previstas pelas disposições legais ou 
regulamentares de uma das Partes Contratantes para a 
concessão das prestações devidas aos seus nacionais no 
território da outra Parte aplicar-se-ão igualmente, nas 
mesmas condições, aos nacionais da outra Parte admi­
tidos ao benefício dessas prestações ao abrigo da pre­
sente Convenção.

CAPITULO III
CAPITULO V

Trans f er êndaj»

Disposições transitórias e finaisArtigo 61.®

Liberdade das transíerêneijuí sociais Artigo 65.®

Não obstante quaisquer disposições internas em ma­
térias de regulamentação de câmbios, os dois Governos 
comprometem-se mutuamente a não pôr obstáculo al­
gum à livre transferência das importâncias correspon­
dentes ao conjunto das regularizações financeiras rela­
cionadas com operações de segurança social ou de pre­
vidência social, quer na aplicação da presente Conven­
ção, quer na aplicação da legislação interna de cada 
uma das Partes, no que respeita tanto aos trabalhado­
res salariados e assimilados como aos não salariados, 
designadamente a título de seguro voluntário e dos re­
gimes de reformas complementares.

Artigo 62.®

Moeda e taxa de câmbio

1. As instituições devedoras de prestações em viriude 
tanto da presente Convenção como da sua própria legis­
lação exoneram-se delas validamente na moeda do seu 
Estado.

2. Üs montantes dos reembolsos previstos pela pre­
sente Convenção calculados com base nas despesas reais 
ou com base nos pagamentos convencionais são expres-

na moeda do Estado da instituição que assegurou 
o serviço das prestações, à taxa de câmbio em vigor no 
dia do pagamento.

1. A presente Convenção não confere direito ao jraga- 
mento de prestações em relação a um período anterior 
à data da sua entrada em vigor.

2. As rendas ou pensões que, anteriormente à entra­
da era vigor da presente Convenção, não tinham sido 
liquidadas ou que tinham sido objecto de uma liqoi- 
dação separada ou que tinham sofrido uma redução ou 
uma suspensão em razão da nacionalidade ou da resi­
dência dos seus titulares, em aplicação das disposições 
em vigor era cada ura dos Estados Contratantes poderão 
ser liquidadas, revistas ou restabelecidas nos termos da 
Convenção.

A liquidação ou a revisão das rendas ou pensões em 
com as regras estabelecidas pelo presente Acordo, enten­
dendo-se que qualquer período de seguro cumprido ao 
abrigo da legislação de uma Parte Contratante antes 
da entrada em vigor da presente Convenção é tomado 
cm consideração para a determinação dos direitos aber­
tos de acordo com as disposições da referida Convenção.

direitos anteriorraente liquidados 
pagamento em capital, não haverá

3. Todavia, se os 
foram objecto de um 
lugar a revisão.sos

Artigo 66.®

Artigo 63.®
A liquidação e a revisão das rendas ou pensões em 

causa cícetua-se a pedido dos interessados.
O pedido é apresentado junto das instituições 

petentes de uma ou de outra das Partes Contratantes.
O referido pedido produz efeitos a contar do primeiro 

dia do mês que se segue àquele em que o pedido foi 
apresentado.

2. Se o pedido foi apresentado dentro do prazo de 
ura ano a contar da data de entrada em vigor da Con­
venção, o mesmo terá efeito retroactivamente a contar 
desta data.

Centralização das prestações
com-

As autoridades administrativas competentes dos dois 
Estados poderão, por Acordo Administrativo, conOai 
aos organismos de lipção dos dois Estados 
de centralizar, com vista à sua transfcrênc'- 
tro Estado, todas ou

o encargo 
---C a para o ou- 

parte das prestações previstas pela 
presente Convenção. Neste caso, a transferência dessas 
prestações efectuar-se-á pela via dos institutos de 
são das duas Partes.

emis-
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naiidade caboverdiana que voltam a residir 
no território da República dc Cabo Verde.

As disposições do presente Protocolo começam a pro­
duzir efeitos na data da entrada em vigor da Convenção 
Geral.

Feito em Paris a 15 de Janeiro de 1980 em dois exem­
plares, em línguas francesa e portuguesa, fazendo os 
dois textos igualraente fé.

Peio Governo da República de Cabo Verde, Corsino 
Antônio Fortes, Embaixador Extraordinário e Ple- 
nipotenciário.

Pelo Governo da República Francesa, Jean Mead- 
more, Director da Direcção dos Francês ao Estran­
geiro.

Artigo 67.“

O Governo de cada uma das Partes Contratantes non- 
ficará ao outro o cumprimento das normas constitucio­
nais aplicáveis no que respeita à entrada em vig;or 
da presente Convenção. Esta começará a produzir efei­
tos no primeiro dia do segundo mês que se seguir à 
data da última dessas notificações.

Artigo 68.“

A presente Convenção terá a duração de um ano a 
partir da data da sua entrada em vigor. Será renovada 
tacitamente por períodos de um ano, salvo denúncia 
que deverá ser notificada três meses antes de expirar 
o prazo da sua vigência.

Em caso de denúncia, as disposições da presente Con­
venção continuarão a ser aplicáveis aos direitos adqui­
ridos, não obstante as disposições restritivas que as 
legislações interessadas venham a prever para os casos 
de estado no estrangeiro de um segurado.

Feito em Paris, a 15 de Janeiro de 1980 em dois exem­
plares, em línguas francesa e portuguesa, fazendo os 
dois textos igualmente fé.

Pelo Governo da República de Cabo Verde, Corsi­
no Antônio Fortes, Embaixador Extraordinário e 
Plenipotenciário.

Pelo Governo da República Francesa, Jean Mead- 
more, Director da Direcção dos Francês ao Estran­
geiro.

------- o§o------

Rectificação

Por ter saído inexacto no Boletim Oficial n.“ 18, nova­
mente se publica o

Decreto n.“ 4Sl^~ 

de 3 de Maio

No uso da faculdade conferida pelo artigo 77.“ da 
Constituição o Governo decreta o seguinte;

Artigo 1.” É aprovada, nos termos do artigo 75.’, n.“ 1, 
alínea g) da Constituição da República de Cabo Verde, 
a Convenção Geral sobre Segurança Social entre o Go- 

da República de Cabo Verde e o Governo da 
República Italiana, cujos textos em línguas italiana e 
portuguesa fazem parte integrante do presente diploma, 
a que vêm anexo.

Art. 2.“ O presente diploma entra imediatamente em 
vigor e a referida Convenção produzirá efeitos em con­
formidade com o que nela se estipula.

Pedro Pires.

Publique-se.

Promulgado em 20 de Abril de 1982.

O Presidente da República, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA.

Protocolo geral verno

Ao assinarem, na presente data, a Convenção Geral so­
bre Segurança Social entre a República de Cabo Verde e 
a República Francesa, as Partes Contratantes animadas 
do desejo de cooperar mais estreitamente no domínio 
cultural e social, acordaram nas disposições seguintes:

I — Seguros Sociais dos Estudantes:

1. O regime francês de seguros sociais dos estudan­
tes, instituído no Título i.“ do Livro VI do 
Código de Segurança Social é aplicável, nas 
mesmas condições, que aos estudantes fran­
ceses, aos estudantes caboverdianos que prosse­
guem os seus estudos em França e não sejam 
neste país nem segurados sociais nem benefi­
ciários familares de um segurado social.

2. O Governo da República de Cabo Verde com-
promete-se a assegurar a igualdade de trata­
mento em matéria de Segurança Social entre 
estudantes caboverdianos e os estudantes fran­
ceses no território da República de Cabo 
Verde.

II — Subsídio aos velhos trabalhadores salariados:

1. O subsído aos velhos trabalhadores salariados pre­
visto pelo Título i.° do Livro VII do Código 
de Segurança Social é concedido aos velhos 
trabalhadores salariados caboverdianos residen­
tes em França, nas mesmas condições que os 
velhos trabalhadores salariados franceses.

2. O subsídio aos velhos trabalhadores salariados
atribuído nas condições definidas na alínea I 
continua a ser pago aos beneficários de nacio-

Convenzione fra ii Governo delia Repubblica di Capoverde 
G ii Giverno delia Repubbüca Italiana 

in matéria di Sicurezza Sociale

II Presidente delia Repubblica di Capo Verde

II Presidente delia Repubblica Italiana

animati dal desiderio di regolare i rapporti tra i due 
Stati nel campo delia sicureza soliale, hanno convenuto 
di concludere la presente Convenzione in matéria di sicu­
rezza sociale, ed hanno a tal fine nominato come loro 
plenipotenziari:

II Presidente delia Repubblica di Capo Verde
Eng. José Brito, Segr. di Stato per la coop. E 

la Planificatione

ed
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ARTICOLO 2II Presidente delia Repubblica Italiana

On Sott. Libero delia Briotta Agli Aff. Esteri 
i quali dopo essersi scambiati i loro pieni poteri, rico- 
nosciuti in buona e debita forma, hanno concordato le 
disposizioni che seguono.

1. La presente Convenzione si applica allelegislazioni 
dei Paesi contraenti concernenti:

In Italia:

a) Passirurazione obbligaloria per Pinvaliditá, la 
vecchiaia e i superstiti per i lavoratori dipen- 
denti e le relative gestioni speciab per i lavo­
ratori autonomi;

h) 1’assicurazione obbligatoria contro gli infortuni 
sul lavoro e le malattie professionali;

c) 1’assicurazionc malattia c raaternità;
d) Passicurazione contro la tubcrcolosi;
e) gli assegni familiari;
f) i regimi speciali di assicurazione per determinate

categorie di lavoratori in quanto concernono 
i rischi e le prestazioni coperti dalle legislaiioní 
indicate alie lettere precedenti.

In Capo Verde:

a) Passicurazione obbligatoria contro gli infortuni
sul lavoro e le malattie professionali;

b) Passicurazione contro le inalattic;
c) Passicurazione per Pinvaliditá, la vecchiaia c i

superstiti;
d) gli assegni familiari.

8. La presente Convenzione si appliclterà, ugualmente, 
alie legislazioni che completeranno o modificheranno le
legislazioni di cui al precedente paragrafo.

3. La presente Convenzione si applicherà, altresl, alie 
legislazione che estendano Passicurazione generale obbli­
gatoria a nuove categorie di lavoratori o che stabiUscano
nuovi regimi di sicurezza sodale, scmprechè, da parte
dei Governo di uno Stato contraente non venga notifí- 
cata Popposizione al Governo delPaltro Stato contraente 
entro tre mesi dalla data di pubblicazione ufficiale di
detti provvedimcnti se trattasl dello Statp che li ha 
emanati o dalla data delia ricezione delia loro comuni 
cazione ufficiale se tirattasi delPaltro Stato.

CAPITpLQ I

Dúpoaizioini GeneraU

ARTICOLIO 1

I. Ai fini delia presente Convenzione i tennini sottoin- 
dicati hanno ü seguente significato:

a) ((Stati contraenti»: la Repubblita di Capo Verde
e la Repubblica Italiana;

b) ((Legislazione»: le leggi, i rcgolamenti, le dispo­
sizioni statutarie concernenti i regimi ed i set- 
tori di sicurezza sociale vigenti in ciascuno 
Stato Contraente elencati nel — Part. 2 delia 
Presente Convenzione;

c) ((Autoritá Competente»: il Ministro, i Ministri
o le Autoritá dalle quali dipende la regola- 
mentazione dei regimi di sicurezza sociale;

d) ((Istituzione»: POrgapisrno o 1'Autorità incari-
cata di applicare Pinsieme o parte delia legis­
lazione vigente in uno Stato contraente;

e) ((Istituzione comp>etcnte»: 1’Istituzione alia quale
Pinteressato è iscritto al momento delia do- 
manda di prestazioni o listituzione nei cui 
confronti Pinteressato ha diritto a prestazioni 
o ne avrebbe diritto se egh o i suoi familiari 
risiedessero sul território delia parte contraente 
nella quale tale istituzione si trova;

/) «Lavoratori»: le persone che possono far valere 
periodi di assicurazione ai sensi delle legisla- 
tione di cui alPart. * delia presente Con­
venzione;

g) ((Residerua»: diraora abituale;
h) Soggiorno»: dimora temporanea;
i) ((Periodi di assicurazione»: periodi in cui in base

alia legislazione di uno ^ato Contraente sono 
stati effettivamente versati i çontributi o gli 
stessi si sarebberp dovuü versare oppure si 
considerano come versati nonchè tutti i periodi 
assimilati nella misura in cui tale legislazione 
li consideri come periodi di assicurazione:

l) «Prestazioni economiche, pensioni, rendite, sussidi, 
indennità»; le prestazioni cosl denominate dalla 
legislazione applicabüe ivi compresi gli ele- 
menü a carico di fondi pubblici e tutti i sup- 
plementi e gli aumenti previsti da detta legisla­
zione nonchè le prestazioni in capitale sosti- 
tutive delle pensioni o rendite;

tn) «Prestazioni familiari»; tutte le prestazioni in 
natura od in denaro destinate a compensare i 
carichi familiari.

». Qualsiasi altra espreMiqne p termine utilizzato nella 
presente Convenzione ha il significato che ai terminí 
stessi viene attribuitp dalla legislazipne che risqlti apph- 
cabile.

ARTI,COLO 3

La presente Convenzione si applica ai cittadini delPuno 
o delPaltro St^tp cpnfraente che sono o _sono stati 
soggetti alia legislazione di uno o di entrambi gli Stati 
Contraenti nonchè ai loro familiari o superstiti.

ARTIOOLO 4

I lavoratori ai quali si appUcano le disposizioni ddln
presente Convenzione sono spggetti alia legislazione dellp 
Stato contraente in cui svolgono 1’attività lavorativa alie 
stesse condizioni e con gli stessi obblighi e benefici 
dei lavoratori di tale Stato-

ARTICOLO 5

1. II principio Btabilito alPartioolp 4 comporta I« 
seguenti eccezioni:

a) il lavoratore dipendente da un’impresa con sede 
in uno degli Stati contraenti, il quale sia stato 
inviato nel território delPaltro Stato per un 
limitato periodo di tempo, rimane soggetto 
alia legislazione dei primo Stato semprechè la 
sua occupazione nel território delI’altro Stato
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non ecceda il período di ventiquattro me»i. 
Sc il período di lavoro deve essere prolungato 
per periodi superiori ai ventiquattro mesi pre- 
visti, potrà essere prorogata, per un massirao 
di altri ventiquattro mesi, 1’applicazione delia 
legislazione dello Stato contraente in cui ha 
sede Fimpresa, prévio consenso delPAiitorità 
competente delPaltro Stato;

b) il personale di volo delia coinpagnia di naviga-
zione aerea resta soggetto esdusivaniente a!la 
legislazione vigente nello Stato nel cui terri­
tório ha sede Pimpresa;

c) i membri delFequipaggio di navi battenti ban-
diera di uno dei duc Stati contraenti sono
soggetti alie disposizioni vigenti nello Stato 
cui la nave appartiene. Qualunque altra per- 
sona che la nave occupi in operazioni di carico, 
scarico e vigilanza, quando è in porto, rimane 
soggetta alia legislazione dello Stato al quale 
appartiene il porto;

d) i funzionari pubblici equiparati di uno dei due
Stati contraenti inviati nel território delPaUro 
Stato rimangono sottoposti alla legislazione dei 
Paese di appartenenza;

e) agli agenti diplomatici ed ai consoli di carriera
nonchè agli altri membri delle rappresentanze 
diplomatichc e consolari ed al personale al 
loro servizio privato, si applicano le disposi- 
lioni in matéria di sicurezza sociale previste 
dalle convenzioni di Vienna dei 18 aprile 1961 
e dei 24 aprile 1963.

che soggiornano o risiedono nel território diverso 
dallo Stato competente;

il cue stato di salute necessita di prestazioni immc- 
diate durante il soggiorno sul território 
delPaltro Stato contraente oppurc;

che sono autorizzati dalla istituzione competente a 
recarsi sul território delPaltro Stato contraente 
per ricevere Ic cure adatte al loro stato, bene- 
ficiano:

I) delle prestazioni in natura corrisposte, per conto,
delia istituzione competente, da parte delia isti­
tuzione dei luogo di soggiorno secondo quanto 
dispone la legislazione applicata da quesPultima 
istituzione, come se fossero ad essa iscritti;

II) delle prestazioni in danaro corrisposte dalla isti­
tuzione competente secondo le disposizioni delia 
legislazione dello Stato competente, come se 
essi si trovassero sul território di tale Stato.

2. Le disposizioni dei paragrafo 1 dei presente articolo 
sono applicabili, per analogia, per quanto riguarda il 
beneficio delle prestazioni in natura, ai familiari dei 
lavoratore.

ARTICOLO 9

1. II titolare di una pensione o di una rendita do- 
vuta in virtüdella legislazione di entram bc gli Stati con­
traenti ha diritto a ricevere le prestazioni in natura per 
sé e per i propri familiari dallbstituzione dei luogo di 
residenza e a suo carico;

i. Il titolare di una pensione o di una rendita do- 
vuta in virtü delia legislazione di un solo Stato con­
traente nonchè i suoi familiari, che risiedono

ARTICOLO 6

t. Ai fini delPammissione alPassicurazione volontaria 
prevista dalla legislazione vigente in uno Stato con­
traente, i periodi di assicurazione compiuti in virtii 
delia legislazione di tale Stato, si cumulano, in quanto 
necessário, con i periodi di assicurazione compiuti in 
virtü delia legislazione delPaltro Stato contraente.

2. La disposizione di cui al paragrafo 1 non autorizza 
la coesistenza delPiscrizione alPassicurazione obbliga- 
toria in virtü delia legislazione di uno Stato contraente 
ed alPassicurazione volontaria in virtü delia legislazione 
delPaltro Stato contraente, se tale coesistenza non c 
ammessa dalla legislazione di q.uesfultimo Stato.

o soggior­
nano nel território delPaltro SItato contraente, honno 
diritto a ricevere dalPistituzione di questo Stato le pres­
tazioni in natura secondo la legislazione da esso appli­
cata;

3. Le prestazioni concesse al titolare di una pensione 
o di una rendita come pure ai suoi familiari, ai sensi 
dei paragrafo 2, saranno rimborsate dalPistituzione com­
petente alPistituzione che le ha corrisposte.

ARTICOLO 10
Le prestazioni in natura corrisposte dalla istituzione 

di uno Stato contraente per conto deli'istituzione delPal­
tro Stato in virtü delle disposizioni delia presente Con- 
venzione danno luogo a rimborsi clie saranno cffct- 
tuati secondo le modalità o nella misura stabilite 
nelPaccordo amministraüvo di cui alParticolo 22, para- 
grafo 1.

ARTICOLO 7

Salvo quanto diversamente disposto dalla presente Con- 
renzione le prestazioni in denaro di sicurezza sociale 
concesse in virtü delle disposizioni di uno o di entrambe 
gli Stati contraenti non possono subire riduzioni, sos- 
pensioni o soppressioni per il fatto che il beneficiário 
resieda nelPaltro Stato. CAPITOLO III

Invalidita’, Vecchiaia e Supeivtiti
CAPITOLO II

ARTICOLO ,11
Malattia e Matemita’

1. a) Ai fini delPaequisto, dei mantenimento o dei 
recupero dei diritto alie prestazioni, quando un lavora­
tore è stato sottoposto successivamente o alternativa­
mente alla legislazione di entrambe gli Stati contraenti, 
i periodi di assicurazione compiuti in virtü delia legis­
lazione di ciascuno dei due Stati contraenti sono lota- 
lizzati, in quanto non si sovrappongano.

ARTICOLO 8

1. I lavoratori che soddisfano alle condizioni richieste 
dalla legislazione dello Stato competente per aver diritto 
alie prestazioni, tenendo conto eventualmente di quanto 
disposto daiPart. 11 paragrafo t—a:
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b) Se la legislazione di uno Stato contraente subor­
dina la concessione di alcune prcsiazioni alia condizione 
che i periodi di assicurazione siano staii compiuti in 
una piofessione soggetta ad un regime speciale, sono 
totalizzati, in quanto non si sovrappongano, per Pammis- 
sione al beneficio di tali prestazioni, soltanto i periodi 
compiuti sotto un regime corrispondente o, in mancanza, 
nella stessa professione anche sc nelPaltro Stato 
esiste un regime speciale di assicurazione per detta pro­
fessione. Se, nonostante la totalizzazione di lali periodi, 
1’assicurato non soddisfa alie condizioni ciie gli con- 
sentono di benefidare di dette prestazioni, 
questione sono allora totalizzati per Pammissionc al 
beneficio delle prestazioni dd regime generale.

c) Qualora un lavoratore non raggiunga ü diritto alie 
prestazioni, in base a quanto disposto alia precedente 
lettera a) sono presiin considerazione anche i periodi 
di assicurazione compiuti in Stati terzi legati ad 
beduc gli Stati contraenti da distinte convenzioni di si- 
curezza sociale che prevedano la totalizzazione dei 
riodi di assicurazione.

2. Qualora un lavoratore soddisfi le condizioni stabi-

raggiunge un anno e se, tenuto conto di quesii sob pe­
riodi, nessun diritto aUe prestazioni è aequisito in virtii 
di tale legislazione, Pistituzione di questo Stato non è 
tenuta al erogare prestazioni per tali periodi.

6. Qualora debba essere applicato il paragrafo 1 let­
tera c) dei presente articolo, sia Eimporto teorico che il 
rapporto tra i periodi assicurativi di cui al paragrafo 3 
lettere a) e b) dei presente articolo vengono determi- 
nati tenendo conto anche dei periodi compiuti in Stati 
terzi.

La presente disposizione non poirà comportare che,
per uno stesso periodo di assicurazione, uno dei due 
Stati contraenti sia tenuto ad erogare piii di una pres- 
tazione delia stessa natura, concessa sulla base dei para­
grafo 1 o dei paragrafo 2.

non

periodi in

ARTICOLO 12am-

Qualora un lavoratore, tenuto conto delia totalizza­
zione dei periodi di assicurazione di cuí al paragrafo 1 
dei precedente articolo 11, non possa far valere nello 
stesso momento le condizioni richieste dalla legislazione 
dei due Stati contraenti il suo diritto a pensione è de- 
terminato nei riguardi di ogni legi.slazione a mano a 
mano che egli possa far valere tali condizioni.

pe-

lite dalla legisllazone di uno degli Stati contraenti per 
il conseguimento dei diritto allc prestazioni senza che 

necessário ricorrere alia totalizzazione dei periodi di 
assicurazione di cui al precedente paragrafo t 
1’istituzione competente di tale Stato è tenuta 
dere Eimporto delia prestazione calcolaia unicamente 
sulla base dei periodi di assicurazione compiuti sotto la 
legislazione che essa applica. Tale disposizione si applica 
anche ncl caso in cui 1'assicurato abbia diritto da

sia
lettera a),

ARTICOLO 13a conce-

Qualora la somma delle prestazioni pensionisüche do- 
vute dalle istituzione competenti degli Stati contraenti 
ai sensi dei precedente articolo 11 non raggiunga il tratta- 
mento mínimo fissato dalla legislazione dello Stato con­
traente in cui il beneficiário risieda, Eistituzione compe­
tente di detto Stato integra la suddetta somma fino al 
raggiungimento di tale trattamento minimo.

parte
delEaltro Stato contraente, ad una prestazione calcolata 
ai sensi dei successivo paragrafo 3.

3. Qualora un lavoratore non possa far valere il di- 
ntto alie prestazioni a carico di uno Stato contraente 
sulla base dei soli periodi di assicurazione compiuti in 
tale Stato. Eistituzione competente di detto Stato accerta 
1 esistenza dei diritto alie prestazioni totalizzando i pe­
riodi di assicurazione compiuti in virtii delia legislazione 
di ciascuno degli Stati contraenti e nc determina Eim­
porto secondo le seguenti regole:

a) determina Eimporto teorico delia prestazione cui 
Einteressato avrebbe diritto se tutti i periodi di assicu­
razione totalizzati fossero stati compiuti sotto la legis- 
lazione che essa applica;

b) stabilisce, quindi, Eimporto effettivo delia prcstji- 
zione spettante alEinteressato, riducendo Eimporto teo­
rico di cui alia lettera a) in base al lapporto tra i 
periodi di assicurazione compiuti in virtü delia legisla­
zione che essa applica ed il totale dei periodi di assi­
curazione compiuti in entrambe gli Stati.

4. Nel caso in cui, secondo la legislazione di uno Stato 
contraente le prestazioni debbono essere calcolate in 
rapporto alEammontare dei valori percepiti o dei con- 
tributi versati, i salari o i contributi relativi ai periodi 
di assicurazione compiuti in base alia legislazione delEal- 
tro Stato contraente sono presi in considerazione dalEis- 
tituzione che determina la prestazione, sulla base delia 
media dei salari e dei contributi accertati per i periodi 
di assicurazione compiuti in base alia legislazione che 
essa applica.

5. Nonostante quando disposto al paragrafo 1 lettera 
a), se la durata totale dei periodi di assicurazione com­
piuti sotto la legislazione di uno Stato contraente non

CAPITOLO IV

Infortuni sul lavoro e malattie profiMionali

ARTICOLO 14

1. Le prestazioni in natura e in denaro delEassicura- 
zione contro gli infortuni sul lavoro e le malattie pro- 
fessionali, sono corrisposte senza limitazione anche 
beneficiari risiedono o soggiornano nelEaltro Paesc.

2- L istituzione dei luogo di residenza o soggiorno 
nelEaltro Paese corrisponde le prestazioni in natura di 
cui al punto 1) ai sensi delia própria legislazione, per 
conto delia istituzione dei Paese competente 
borso al costo effettivo delle spese.

3. Lhstituzione dcl luogo di residenza o soggiorno 
nelEaltro Paese può essere incaricata dalla istituzione dd 
Paese 1 
denaro.

4. L’istituzione dcl luogo di residenza o soggiorno nelE
'altro Paese può essere incaricata di procedere al 
troUo medico degli interessati per Eaccertamento dei grado 
d incapacita lavorativa. Le spese sostenute per tale con- 
trollo sono rimborsate in base al costo effettivo.

ARTICOLO 16

I. Per la determinazione dei diritto alie prestazioni o 
dei grado di incapacità lavorativa, secondo la legislazione 
di uno dei due Paesi, si tiene anche conto degli infortuni

se 1

con rim-

competente di corrispondere le prestazioni in

con-
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L’onere delle prestazioni è a carico dello Stato in cui 
risiede ill titolare delia pensione o rendita.

ARTICOLO 201

ll diritto alie prestazioni faiiiiliari spêttanti ai scnsi 
dei precedenti articolo 17, 18 e 19 è sospeso se, per 
Fesercizio di un’attività lavorativa, dette prestazioni sono 
dovute anche in virtü dellia legislazione dello Stato con- 
traente sul cui território risiedono o soggiornano i fami- 
liari.

sul lavoro e delle malattie professionali, anteriormeute 
verificatisi, per i quali è applicabile la legislazione delPal- 
tro Paese.

*. Qualora una malattia professionale si manifesti dopo 
un lavoro compiortante il rischio specifico e svolto in 
entrambe i Paesi, le prestazioni sono corrisposte dalla 
Istituzione dei Paese dove ultimamente si è svolto detto 
lavoro.

3. Nel cítso in cui una malattia {jrofessionale sia statá 
indennizzata dalPistituzione di uno dei due Paesi, detta 
istituzione rimane obbligata per la concessione di ulte- 
riori prestazioni anche se la malattia professionale si 
aggravi nelPaltro Paese salvo che l’aggravamento non sia 
causato da lavoro svolto in questo Paese e comportante 
il rischio specifico. In questo caso l istituzione deiPaltro 
Paese è obbligata a corrispondere un indennizzo supple- 
mentare il cui importo è pari alia differenza tra Fimporto 
delle prestazioni dovute dopo Faggravamento e quello 
delle prestazioni che sarebbero etate dovute prima delF 
'aggravamento se la malattia si fosse verificata in questo 
Paese.

CAPITOLO VI

Disposizioni diverse, tranffltorie e final

ARTICOLO 21

Le Autorità e Ic istituzioni competenti degli Stati con- 
traenti si prestano reciproca ãssistenza o collaborazibne 
per Fapplicazione delia presente Convenzione come se 
applicassero le rispettive legislazioni; tale assistenza è 
gratuita. Esse possono anche avvalersi, quando siano ne 
cefesari rnézzi istruttori hélFaltrb Stato, clèlle 
plomatiche e consolari di tale Stato.

CAPITOLO V ,4utcírità di-

Prestazioni familiari
ARTICJOLO 2á

ARTICOLO 16
1. Le Autorità competenti dei due Stati contraénti 

stabiliranno in un Accordo Amministrativo le disposizioni 
necessarie per Fapplicazione delia presente Convenzione.

st. Le Autorità competenti dei due Stati si comuni- 
canO reciprocamente le informazioni concernenii leggi, 
regolamenti e qualsiasi altro prowedimento lhe pos- 
sano influire sulFapplicazione delia presente Conven­
zione..

Qualora la legislazione di uno dei due Stati contraenü 
subordini Facquisizione dei diritto aUe prestazioni fami- 
ISari al compimento di periodi di assicurazione o equiva- 
lenti, si tiene conto, ove necessário, dei periodi di assicu­
razione o equivalenti compiuti nelFaltro Stato.

ARTICOLO 17

Un lavoratore soggetto alia legislazione di uno degU 
Stati contraénti, ha diritto per i familiari che soggior­
nano o risiedono nel território delFaltro Stato alie pres­
tazioni familiari previste dalla legislazione dei primo 
come se ririedesseto sul território di quesFuUimo Stato.

ARTICOLO 23

Le Autorità e le istituzioni competenti dei due Stati 
contraénti possono corrispondere direttamente tra loro 
c con ogni altra persona dovunque questa risièda, tutte 
le volte che tale corrispondenza sia necessária pet Fappli­
cazione delia presente Convenzione. La corrispondenza 
può essere redatta nella lingua, ufficiale dello scrivente.

ARTICOLO 24

1. Le esenzioni da imposte, tasse e diritti previste dàlla 
legislazione di uno dei due Stati, valgono anche per 
Fapplicazione delia presente Convenzione, indipehdente- 
mente dalla cittadinanza degli interessati.

2. I requisiti richiesti dalla legislazione o dai regola­
menti dell’uno o delFaltro Stato contraente per quanto 
concerne la legalizzazione dei certificati o di altri docu- 
menti da produrre ai fini delia applicazione delia pre­
sente Convenzione.

3. L’attestazione relativa alFautenticità di un certifi- 
cato o di un documento, oppure di una copia, da parte 
delle Autorità o delle istituzioni competenti di imo 
Stato sarà ritenuta valida da parte delle Autorità o 
delle istituzioni competenti delFaltro Stato.

articolo 25

Le istanze che i beneficiar! indlrizzano alie Autorità 
o alie istituzioni competenti delFuno o delFaltro Stato

ARTICOLO le

Un disoccupato che beneficia delle prestazioni di disoc- 
cupaziohe in virtü delia legislazione di dno Stato con­
traente ha diritto, per i familiari che soggiornano o risie­
dono sul território delFaltro Stato, alie prestazioni fami­
liari previste dalla legislazione dello Stato che corris- 
ponde le prestazioni di disoccupazione come se risiedes- 
sero sul território di quesfultimo.

ARTICOLO 19

1. Un titolare di pensione o rendita dovuta in virtü 
delia legislazione di un solo Stato contraente ha diritto, 
per i familiari che soggiornano o risiedono sul território 
delFaltro Stato contraente, alie prestazioni familiari pre­
viste dalla legislazione dello Stato debitore delia pensione 
ò dellâ rendita come se risiedessero sul território di 
quest’ultimo. L’onere delle prestazioni è a carico dello 
Stato debitore delia pensione o rendita.

z. Un titolare di pensioni o rendite dovute in virtü 
delia legislazione di entrambi gli Stati contraénti ha di­
ritto alie prestazioni familiari previste dalla legislazione 
dello Stato contraente in cui detto titolare risiede, anche 
se i familiari risiedono ò soggiornano sul território delFal­
tro Stato contraente.
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contraente per 1’applicazione delia presente Convenzione 
non possono essere respinte per il solo fatto di esserc 
rcdatte nella lingua ufficiale delLaltro Stato.

che abbia la cittadinanza di uno Stato terzo. Ove essi 
non raggiungessero 1’accordo sulla designazione dei terzo 
arbitro, la nomina sarà demandata al Presidente delia 
Corte Internazionale di Giustizia-

ARTICOLO 26

ABTICOLO 291. Le istanze e gli altri documenti presentati alie Au- 
torità competenti e alie istituzioni di uno Stato con­
traente hanno lo stesso effetto come se fossero presen- 
tate alle corrispondenti Autorità od istituzioni delEaltro 
Stato contraente.

*. La domanda di prestazione prescntata alPInstitu-
zione di uno Stato contraente vale come domanda di 
prestazione presentata alPIstituzione delEaltro Stato por- 
chè 1'interessato chieda espressamente di conseguire le 
prcstazioni cui ha diritto anche in base alia legislazione 
delEaltro Stato.

3. I ricorsi che debbono essere presentati entro iin
termine prescritto, ad una autorúà o ad un’Istituzione 
competente di uno degli Stati, sono considerati come 
presentati entro lo stesso termine ad una delle corris­
pondenti autorità od Istituzioni delEaltro Stato.

In tal caso Eautorità e EIstituzione cui i ricorsi sono 
itati presentati li trasmette senza indugio alia autorità 
o alEIstituzione competente delEaltro Stato, accusan- 
done ricevuta alEinteressato.

1. Qual ora EIstituzione di uno Stato contraente abbia 
erogato na pensione per un importo eccedente quello 
cui U beneficiário avrebbe avuto diritto, detta istitu- 
zione può chiedere alEistituzione delEaltro Stato di 
trattenere Eimporto pagato in eccedenza sugli arretrati 
dei ratei di pensione da essa eventualmente dovuti al 
beneficiário. L’importo cosi trattenuto viene trasferito 
alEistituzione creditrice. Nella misura in cui Eimporto 
pagato in eccedenza non può essere trattenuto sugli ar­
retrati dei ratei di pensione, si appücano le disposizioni 
dei paragrafo seguente.

2. Qualora EIstituzione di uno Stato contraente abbia 
erogato una prestazione eccedente quella cui il benefi­
ciário avrebbe avuto diritto, detta Istituzione può, alle 
condizioni e nei limiti previsti dalla egislazione che essa 
applica, chiedere alEistituzione delEatro Stato contraente 
di trattenere Eimporto pagato in eccedenza sulle somme 
che eroga a detto beneficiário. Quest’ultima Instituzione 
effettua la trattenuta, alle condizioni e nei limiti pre­
visti dalla legislazione che essa applica, e trasferisce 
Eimporto trattenuto alEistituzione creditrice.ARTICOLO 27

1. Llstituzionc competente di uno Stato contraente è
tenuta, su richiesta delEIstituzione delEaltro Stato, ad 
cffettuare gli esami medico-legali coucernenti i benefi­
ciar! che si trovano nel proprio território-

2. Le spese sostenute per gli accertamenti sanitari non- 
chè quelle ad essi connesse, sostenute in relazione alia 
concessione di prestazioni richieste dagli assicurati nei 
confronti di entrambe gli Stati rontraenti, rimangono a
carico dello Stato che ha effettuato i predetti accerta­
menti.

3. Le spese per gli accertamenti sanitari generici, 
nonchò quelle ad essi connesse, sostenute da uno Stato 
contraente su richiesta delEaltro Stato, restano 
dello Stato che na effettuato gli accertamenti; sono invece 
rimborsate dallo Stato richledente le spese relative agli 
accertamenti specialistici e quelle ad essi connesse. Tale 
rimborso viene effettuato conformemente alle tariffc ed 
alle disposizioni applicate dalEIstituzione che ha effet­
tuato gli accertamenti su presentazione di una distinta 
dettagliata delle spese sostenute.

ARTICOLO 30

1. Llstituzione di uno Stato contraente, debitrice di 
prestazioni da corrispondere nelEaltro Stato in virtú 
delia presente Convenzione, si libera validamente di tali 
obbligazioni nella valuta dei proprio Stato.

2. Nel caso che nelEuno o nelEaltro Stato vengano in- 
trodotte misure restrittive in matéria valutaría, entrambe 
i Governi adotteranno immediatamente i prowedimenti
necessari per assicurare, in conformità con le disposi­
zioni delia presente Convenzione, il trasferimento di 
somme dovute dalEuna o dalEaltra parte.

a carico

ARTICOLO 31

Le disposizioni delia presente Convenzione si appli- 
cano a tutte le domande di prestazione che 
presentate dalla data di entrata in vigore delia mede- 
siraa Convenzione. Coloro che hanno presentato do­
manda prima di tale data dovranno presentare 
nuova domanda.

1.

▼erranno

una
ARTICOLO 28

2. Saranno presi in considerazione ai fini delia pre­
sente Convenzione, i periodi di assicurazione compiuti 
prima dclla sua entrata in vigore.

_ 1. Le Autorità competenti dei due Stati contraenti 
risolveranno di comune aceordo ogni questione 
troversia che potrà sorgere circa Eapplicazione e Einter-
pretazione delia presente Convenzione.

2. Ove non si dovesse reggiungere Eaceordo di cui al 
precedente paragrafo, la soluzione delia 
sarà deferita ad un tribunale arbitrale che deciderà su

con i principi e le norme delia 
presente Convenzione. Le decisioni dei tribunale sa­
ranno definitive ed obbligatorie.

3. II tribunale arbitrale sarà composto da tre merabri. 
Le parti contraenti designeranno ciascuna um arbitro

O con-

3. Qualora le domande di prestazione presentate prima 
delia entrata in vigore delia presente Convenzione 
abbiano dato luogo, per insufficienza contributiva, alE 
erogazione di una somma «una tantum», il beneficiário 
può chiedere una

controvérsia
revisione dei provvedimento adottato 

se con Eapplicazione delle disposizioni delia 
Convenzione soddisfa alle condizioni richieste 
nere la pensione.

di essa in corformità
presente 
per otte-

4. La presente Convenzione non da diritto a presta­
zioni per periodi anterior! alia sua entrata m vigore.
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cluir a presente Convenção sobre Segurança Social 
e para esse efeito designaram como Seus Plenipotenciá- 
rios:

ARTICOLO 32

1. Le persone indicate nelParticolo 3 delia presente 
Convenzione non possono beneficiare durante 10 stesso 
periodo di tempo di piü prestazioni delia stcssa natura 
riferentisi ad uno stesso periodo di assicurazione obbU 
gatoria. Ove tale ipotesi si verifichi, Pinteressato ha 
diritto a beneficiare esclusivamente delle prestazione pre­
viste dalla legislazione dello Stato in cui risiede, Tuttavia 
tale disposizione non si applioa alie prestazioni per 
invalidità, vecchiaia. morte e per maiattia professionale 
liquidate ai sensi delia presente Convenzione.

2- Le disposizioni in matéria di riduzione, sospcn- 
sione o soppressione previste dalla legislazione di uno 
Stato contraente in caso di cumulo di una prestazione 
di sicurezza sociale con altra prestazione di sicurezza 
sociale o con altri redditi sono opponibili al bene­
ficiário anche se si tratta di prestazioni aequisite in base 
alia legislazione delPaltro Stato contraente o di redditi 
ottenuti nel território di quest’ultimo Stato.

3. Ai fini delPattuazione dei presente articolo, le
Istituzioni competenti degli Stati contraenti sono te-
nute a scambiarsi le necessarie informazioni.

O Presidente da República de Cabo Verde: José 
Brito.

O Presidente da República Italiana: Libero Delia 
Briotta.

os quais, depois de terem trocado os seus plenos ptode- 
res, considerados em boa e devida forma, acordaram nas 
disposições seguintes:

CAPÍTULO I

Disposições gerais

Artigo 1.“

1. Para os fins da presente Convenção os termos abaixo 
indicados tem o significado:

a) «Estados contratantes»: a República de Cabo
Verde e a República Italiana;

b) ((Legislação»: as leis, os regulamentos, as dispo
sições estatutárias respeitantes aos regimes e 
sectores da segurança social vigentes em cada 
um dos Estados contratantes mencionados no 
artigo 2-' da Presente Convenção;

c) ((Autoridade competente»: o Ministro, os Minis­
tros ou as Autoridades das quais depende a re­
gulamentação dos regimes de segurança so­
cial;

d) ((Instituição»: o organismo ou a Autoridade en­
carregada de aplicar total ou parcialmente a 
legislação em vigor num do Estados contra­
tantes;

e) ((Instituição competente»: a Instituição em que
o interessado está inscrito no momento do pe­
dido de prestações, ou a Instituição em rela­
ção à qual o interessado tem direito às pres­
tações, ou a estas teria direito, se ele ou os 
seus familiares residissem no território da 
parte contratante no qual a mesma Institui­
ção se encontra;

f) ((Trabalhadores»: pessoas que podem fazer valer
períodos de seguro de acordo com a legislação 
a que se refere o artigo 2.° da Presente Con­
venção;

g) ((Residênída habitual»: lugar em que reside ha­
bitualmente o interessado;

h) ((Residência temporária)): lugar em que reside
temporáriamente o interessado;

i) ((Períodos de seguro»: períodos durante os quais,
de acordo com a legislação de um Estado con­
tratante, os descontos foram efectivamente pa­
gos, ou deveríam tê-lo sido, ou, ainda, se con­
sideram como pagos, bem como todos os perío­
dos equiparados, na medida em que a refe­
rida legislação os considerar como períodos de 
seguro;

l) ((Prestações econômicas, pensões, rendas, subsídios, 
indemnizações»: as prestações assim denomina­
das pela legislação aplicável incluindo os ele-

ARTICOLO 33

La presente Convenzione sarà ratificata e gli stru- 
menti di ratifica saranno scambiati appena possibile.

1.

2. La presente Convenzione entrerà in vigore il primo 
giorno dei mese successivo a quello in cui gli strumenti 
di ratifica saranno scambiati.

3. La presente Convenzione avrà durata di un anno 
a partire dalla data delia sua en trata in vigore e 
sarà rinnovata tacitamente di anno in anno, salvo de­
nuncia di una delle parti contraenti da notificare al- 
meno 6 mesi prima delia scadenza.

4. In caso di denuncia delia Convenzione, i diritti 
aequisiti saranno mantenuti secondo le disposizioni delia 
Convenzione stessa e i diritti in corso di acquisizione 
saranno riconosciuti secondo aceordi da stripularsi £ra 
le Parti.

Fatto a Praja il 18.12.1980 in doppio escmplarc nelle
lingue portoghese e italiano, i due testi facenti ugual-
mente fede.

Per la Repubblica Capoverdiana, José Brito.

Per la Repubblica Italiana, Libero Delia Briotta-

o§o

CONVENÇÃO SOBRE SEGURANÇA SOCIAL 
ENTRE 0

GOVERNO DA REPÚBLICA DE CABO VERDE
E 0

GOVERNO DA REPÚBLICA ITALIANA

O Presidente da República de Cabo Verde

e

O Presidente da República Italiana,

animados do desejo de regular as relações entre os dois 
países em matéria de Segurança Social, decidiram con-
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mentos a cargo de fundos públicos e todos os 
suplementos e aumentos previstos pela refe­
rida legislação, assim como as prestações em 
capital que substituam as pensões ou rendas;

m) ((Pensões familiares»; todas as prestações em es­
pécie ou pecuniárias destinadas a compensar 
os encargos familiares.

2- Qualquer outra expressão ou termo utilizado na 
Pressente Convenção tem o significado que lhes atribui 
a legislação aplicável.

Artigo 4."
' ■: ív

Os trabalhadores aos quais se aplicam as disposições 
da presente Convenção ficam sujeitos à legislação do 
Estado contratante em que exerçam a sua actividade 
laborai nas mesmas condições e com iguais obrigações 
e benefícios que os trabalhadores desse Estado.

Artigo 5.0

1. O princípio estabelecido no artigo 4.° comporta as 
seguintes excepções;

a) O trabalhador por conta de uma empresa com
sede num dos Estados contratantes e que te­
nha sido enviado para o território do outro 
Estado por um período limitado de tempo 
fica sujeito à legislação do primeiro Estado 
sempre que a sua ocupação no território do 
outro Estado não exceda o período de vinte 
e quatro meses. Se o período de trabalho tiver 
de ser prolongado por períodos superiores aos 
vinte e quatro meses previstos, poderá ser 
prorrogada, por mais vinte e quatro meses no 
máximo, a aplicação da legislação do Estado 
contratante no qual a empresa se encontra se­
diada, com prévio consentimento da autoridade 
competente do Estado;

b) O pessoal de vôo das companhias aéreas fica
sujeito exclusivamente à legislação vigente no 
Estado em que a empresa tem sede;

c) Os membros da tripulação de navios arvorando
bandeira de um dos Estados contratantes fi­
cam sujeitos às disposições vigentes no Estado 
a que pertence o navio. Qualquer outra pes­
soa que o navio emprega em operações de 
carga, descarga e vigilância, quando se en­
contra no porto, fica sujeita à legislação do 
Estado a que pertence o porto;

d) Os funcionários públicos equiparados de um dos
Estados contratantes enviados para o território 
do outro Estado ficam sujeitos à legislação 
do país a que pertencem;

e) Aos agentes diplomáticos e consulares de carreira,
assim como aos outros membros das represen­
tações diplomáticas e consulares, e ao pessoal 
que ,se encontra ao seu serviço particular, 
aplicam-se as disposições em matéria de segu­
rança social previstas pelas Convenções de 
Viena de 18 de Abril de 1961 e de 24 de 
Abril de 1963.

Artigo 2.“

1. A Presente Convenção aplica-se às legislações dos 
Países contratantes no que concerne:

Na Itália:

a) Ao seguro obrigatório de invalidez, velhice e
morte (pensões de sobrevivência), para os tra­
balhadores por conta de outrem; e aos respec­
tivos estatutos especiais, para os trabalhado­
res por conta própria;

b) Ao seguro obrigatório de acidente de trabalho
e doenças profissionais;

cj Ao seguro de doença e maternidade;

d) Ao seguro contra a tuberculose;

e) Aos Abonos de família;

f) Aos regimes especiais de seguro para determina­
das categorias de trabalhadores, no que res­
peita aos riscos e às prestações cobertas pelas 
legislações indicadas nas alíneas anteriores;

Em Cabo Verde;

a) Ao seguro obrigatório de acidentes de trabalho
e doenças profissionais;

b) Ao seguro de doença;

c) Ao seguro de invalidez, velhice e morte (pen­
sões de sobrevivência);

d) Aos abonos de família.

j. A presente Convenção aplica-se, igualmente, às le­
gislações que completarem ou modificarem as legisla­
ções referidas no parágrafo anterior.

3. A presente Convenção aplica-se ainda às legislações 
que ampliem o seguro geral obrigatório a novas cate­
gorias de trabalhadores ou que estabeleçam novos regi­
mes de segurança social, sempre que o Governo de um 
dos Estados contratantes não notifique a sua oposição 
ao Governo do outro Estado contratante no prazo de 
três meses a contar da data de publicação oficial das 
referidas legislações, relativamente ao Estado donde ema­
nam, ou da data da recepção da sua comunicação ofi­
cial, quanto ao outro Estado.

Artigo 6.0

1. Para os fins de admissão ao seguro voluntário 
previsto pela legislação vigente num Estado contratante, 
os períodos de seguro cumpridos em virtude da legisla­
ção desse Estado acumulam-se, quando haja necessidade, 
com os períodos de seguro cumpridos em virtude da le­
gislação do outro Estado contratante-

2. A disposição a que se refere o parágrafo 1 não auto­
riza a coexistência de inscrição no seguro obrigatório 
em virtude da legislação de um Estado contratante e 
no seguro voluntário em virtude da legislação do outro 
Estado contratante, se a referida coexistência não for 
admitida pela legislação deste último Estado.

Artigo 3.0

A presente Convenção aplica-se aos cidadãos de qual­
quer dos Estados contratantes que estão ou estiveram 
sujeitos a legislação de um ou de ambos os Estados con­
tratantes, bem como aos seus familiares ou sobreviven­
tes.
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Artigo 10.*

As prestações em espécie pagas pela instituição de 
um Estado contratante por conta da instituição de outro 
Estado em virtude das disposições da presente Conven­
ção dão lugar a reembolsos que serão electuados segundo 
as modalidades ou nas proporções estabelecidas no Acordo 
Administrativo a que se relere o artigo 22, parágrafo i.

Artigo 7.0

Salvo nos casos em que a presente Convenção dispo­
nha em contrário, as prestações pecuniárias de segurança 
social concedidas em virtude das disposições de um ou 
de ambos os Estados contratantes não podem sofrer 
redução, suspensões ou supressões pelo facto de o bene­
ficiário residir no outro Estado.

CAPÍTULO III
CAPÍTULO ÍI

InvaHdé^, velhice e morte (sobrevivência)

Doença e maternidade Artigo 11.*

1. a) Para os fins de aquisição, de conservação ou
de recuperação do direito às prestações, quando 
um trabalhador for submetido sucessiva ou 
alternadamente à legislação de ambos os Es­
tados contratantes, os períodos de seguro cum­
pridos em virtude da legislação de cada um 
dos dois Estados contratantes são totalizados, 
desde que não se sobreponham;

b) Se a legislação de um Estado contratante subor­
dina a concessão de algumas prestações à con­
dição de os períodos de seguro terem sido 
cumpridos numa profissão sujeita a um regime 
especial,
sobreponham para beneficiar dessas prestações, 
somente os períodos cumpridos sob um regime 
correspondente ou, na sua falta, na mesma pro­
fissão, mesmo que no outro Estado não exista 
um regime especial de seguro para tal pro­
fissão. Se, não obstante a totalização desses 
períodos, o segurado não satisfizer as condições 

que lhe permitem beneficiar das referidas pres­
tações, os períodos em questão são então tota­
lizados para efeitos do benefício das presta­
ções do regime geral;

c) Quando um trabalhador não reune as condições
para ter direito às prestações com base no dis­
posto na alínea a) anterior, são também to­
mados em consideração os períodos de seguro 
cumpridos em terceiros Estados ligados a am­
bos os Estados contratantes por distintas con­
venções de segurança social que prevejam a 
totalização dos períodos de seguro.

2. Quando um trabalhador satisfaz as condições esta­
belecidas pela legislação de um dos Estados contratantes 
para ter direito às prestações sem o recurso à tota­
lização dos períodos de seguro a que se refere o pará­
grafo i.“, alínea aj, a instituição competente de tal Es­
tado é obrigado a conceder a importância da prestação 
calculada unicamente com base nos períodos de seguro 
cumpridos sob a sua legislação aplicável. Esta dispo­
sição aplica-se igualmente quando o segurado tenha 
direito perante o outro Estado contratante, a uma pres­
tação calculada nos termos do parágrafo 3, deste artigo.

3. Quando um trabalhador não pode fazer valer o 
direito às prestações a cargo dum Estado contratante 
com base somente nos períodos de seguros cumpridos 
nesse Estado, a instituição competente no mesmo Es­
tado certifica-se da existência do direito às prestações 
totalizando os períodos de seguro cumpridos em virtude 
da legislação de cada um dos Estados contratantes c 
determina a importância segundo as seguintes regras:

Artigo 8.»

1. Os trabalhadores que satisfaçam as condições exi­
gidas pela legislação do Estado competente para adqui­
rir direito às prestações tendo em conta o disposto no 
artigo 11.“, parágrafo 1 — a;

Que possuem residência temporária ou habitual no 
território que não seja o do Estado competente;

Cujo estado de saúde necessita de prestações imedia­
tas durante a residência temporária no território do 
outro Estado contratante ou, ainda. totalizados, desde que não sesao

Que são autorizadas pela instituição competente diri- 
tenitório do outro Estado contratante a fimgir-se ao

de receberem os tratamentos convenientes ao seu estado.
beneficiam:

i) Das prestações em espécie, a cargo da instituição
competente, pagas pela instituição do lugar de 
residência temporária conforme o disposto na 
legislação aplicada por esta última, como se 
nela estivessem inscritos;

ii) Das prestações pecuniárias pagas pela instituição
competente segundo as disposições da legisla­
ção do Estado competente, como se encon­
trassem no território do mesmo Estado;

2. As disposições do parágrafo 1 do presente artigo 
são aplicáveis, por analogia, no que respeita ao benefí­
cio das prestações em espécie, aos familiares do traba­
lhador.

Artigo 9.®

ou renda devida em vir- 
Estados contratantes

1. O titular de uma pensão 
tude da legislação de ambos os 
tem direito a receber as prestações em espécie para 

os familiares a seu cargo da parte da ins-si e para
tituição do lugar de residência habitual;

2. O titular de uma pensão ou renda devida em vir­
tude da legislação dum só Estado contratante, bem como 
os seus familiares que tenham residência habitual ou 
temporária no território do outro Estado contratante 
têm direito a receber da instituição deste Estado as 
prestações em espécie segundo a sua legislação.

3. As prestações concedidas ao titular de uma pensão 
renda, bem como aos seus familiares, de acordo com

o parágrafo 2°, serão reembolsadas pela instituição com­
petente à instituição que as pagou.

ou
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a) Determina a importância convencional da pres­
tação a que o interessado teria direito se todos 
os períodos de seguro totalizados tivessem sido 
cumpridos sob a legislação que a mesma ins­
tituição aplica;

b) Estabelece, em seguida, a importância efectiva
da prestação que compete ao interessado redu­
zindo a importância convencional a que se re­
fere a alínea a) com base na relação cnlre 
os períodos de seguro cumpridos em virtude 
a legislação que a mesma aplica e o total dos 
períodos de seguro cumpridos em ambos os Es­
tados.

CAPÍTULO IV

Acidentes de trabalha e doenças profissional» 

Artigo 14.'’

1. As prestações cm espécie c pecuniárias em maté­
ria de seguro dos acidentes de trabalho e doenças pro­
fissionais são pagas sem limitação, mesmo que os bene­
ficiários residem habitual ou temporariamente no outro 
País.

2. A instituição do lugar da residência habitual ou 
temporária no outro País satisfaz as prestações em espé­
cie a que se refere o ponto 1, de acordo com a própria 
legislação, por conta da instituição do País competente, 
com reembolso da importância efectiva das despesas.

3. A instituição do lugar de residência habitual 
temporária no outro País pode ser encarregada pela 
instituição do País competente de pagar as prestações 
pecuniárias.

4. Quando, de acordo com a legislação dum Estado 
contratante as prestações devem ser calculadas em relação 
ao montante do quantitativo recebido ou das contribui­
ções pagas, os salários ou as contribuições relativas aos 
períodos de seguro cumpridos sob a legislação do outro 
Estado contratante, são tomados em consideração pela 
instituição que determina a prestação, tendo em conta 
•d média dos .salários e das contribuições co'rcspondcules. 
iquidadas em relação aos períodos de seguro cumpridos 
com base na legislação que a mesma aplica.

ou

4. A instituição do lugar de residência habitual 
temporária no outro País pode ser encarregada de pro­
ceder ao controlo medico dos interessados

ou

para o apu-
ramento do grau de incapacidade de trabalho. As des­
pesas efectuadas para o efeito serão reembolsadas com 
base no seu custo efectivo.

5. Não obstante o disposto no parágrafo 1 alínea a), 
se a duração total dos períodos de seguro cumpridos sob 
a legislação dum Estado contratante não atinge um ano 
e se, considerando somente estes períodos, nenhum 
direito às prestações for adquirido em virtude de tal 
legislação, a instituição desse Estado não é obrigada a 
conceder prestações por tais períodos.

Artigo 15.“

1. Para a determinação do direito às prestações 
do grau da incapacidade de trabalho, de acordo 
a legislação de um dos dois Países, toma-se também 
consideração os acidentes de trabalho e as doenças pro­
fissionais, que se verificaram anteriormente, às quais é 
aplicável a legislação do outro País.

2. Quando uma doença profissional se manifesta após 
trabalho que comporta o risco específico e exercido

em ambos os Países, as prestações são concedidas pela 
instituição do País onde mais recentemente se exer­
ceu esse trabalho.

3. No caso de uma doença profissional ter sido indem­
nizada pela instituição de um dos dois Países esses insti­
tuição fica obrigada a conceder ulteriores prestações 
mesmo que a doença profissional se agrave 
País, salvo se o agravamento for causado por um tra­
balho exercido neste País e que comporte o risco espe­
cífico. Neste caso, a instituição do outro País fica obri­
gada^ a pagar uma indemnização suplementar cuja im­
portância é igual à diferença entre a impKjrtância das 
prestações devidas após o agravamento e a das presta­
ções devidas antes do agravamento no caso de doença 
SC verificar neste País.

ou
com

em
b. Tornando-se necessária a aplicação do parágrafo t 

alínea c) do presente artigo, tanto a importância con­
vencional como a relação entre períodos de seguro a 
que se refere o parágrafo 3 alínea a) ç. b) ào presente 
artigo determinam-se tendo também em conta, períodos 
cumpridos em terceiros Estados.

A presente disposição não implica que para 
mo período de seguro, um dos Estados contratantes 
tenha de conceder mais do que uma prestação da mes­
ma natureza, concedida com base no parágrafo 
parágrafo 2.

um

um mes-

ou no

no outro
Artigo 12.*

Quando um trabalhador, tendo em conta a totaliza- 
ção dos períodos de seguro a que se refere o parágrafo i.* 
do artigo 11.“ anterior não possa fazer valer no mesmo 
momento as condições exigidas pela legislação dos dois 
Estados contratantes. o seu direito à pensão determi­
na-se em relação a cada legislação na medida 
puder fazer valer essas condições.

em que

CAPÍTULO V

Arügo 13.“ Prestação fatmíLiaret 

Artigo 16.«

Quando a legislação de um dos dois Estados contra­
tantes sujeita a aquisição do direito às prestações fami­
liares ao cumprimento de períodos de seguro 
valentes, são levados 
dos de segfuro ou 
tado.

Quando a soma das prestações de pensão devidas pelas 
instituições competentes dos Estados contratantes 
termos do precedente artigo 11.“ não atinge o tratamento 
minímo fixado pela legislação do Estado contratante 
onde reside o beneficiário, a instituição competente desse 
Estado faz a integração da referida 
tratamento minímo.

nos

ou equi-
em conta, se necessário, os perío- 

equivalentes cumpridos no outro Es-até atingir essesoma
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2. As autoridades competentes dos dois Estados per- 
mutarão entre si informações concernentes às leis, regu­
lamentos e qualquer outra medida que possa ter in­
fluência na aplicação da presente Convenção.

Artigo 23.®

As autoridades e as instituições competentes dos dois 
Estados contratantes podem cortesponder-se, directa- 
mente, entre si, e cora qualquer outra pessoa, onde quer 
que resida, todas as vezes que essa correspondência for 
necessária para a aplicação da presente Convenção. A 
correspondência poderá ser redigida na língua oficial 
do redactor.

Artigo 17.®

Um trabalhador sujeito à legislação de um dos Esta­
dos contratantes tem direito para os familiares que resi­
dam, temporária ou habitualmente no território do ou­
tro Estado às prestações familiares previstas pela legis­
lação do primeiro como se residissem no território deste 
último Estado.

Artigo 18.®

Um desempregado que beneficie das prestações de 
desemprego em virtude da legislação dum Estado con­
tratante tem direito, para os familiares que tenham a 
residência temporária ou habitual no território do ou­
tro Estado, às prestações familiares previstas pela legis­
lação do Estado que paga as prestações de desemprego 
como se residissem no território deste último.

Artigo 24»

1. As isenções de impostos, taxas e direitos previstos 
pela legislação de um dos Estados, são válidas também 
para a aplicação da presente Convenção, independente­
mente da nacionalidade dos interessados.

2. Os requisitos exigidos pela legislação ou pelos regu 
lamentos de um ou doutro Estado contratante no que 
respeita à legalização dos certificados ou de outros docu­
mentos serão exigidos também para todos os certifica­
dos ou outros documentos a serem passados para os efei­
tos da aplicação da presente Convenção.

3. A autenticação de um certificado ou qualquer ou­
tro documento ou ainda da sua cópia por parte das 
autoridades ou das instituições competentes de um Es­
tado será considerada válida pelas autoridades ou ins­
tituições competentes do outro Estado.

Artigo 19.®

1. Um titular de pensão ou de renda devida em vir­
tude da legislação dum só Estado contratante tem di­
reito, para os familiares que tenham residência tem­
porária ou habitual no território do outro Estado con­
tratante, às prestações familiares previstas pela legisla­
ção do Estado devedor da pensão ou da renda como se 
os mesmos residissem no território deste último. A obri­
gação de pagar fica a cargo do Estado devedor da pen­
são ou da renda.

2. Um titular de pensões ou de renda devidas em 
virtude da legislação de ambos os Estados contratantes 
tem direito às prestações familiares previstas pela legis­
lação do Estado contratante onde reside, mesmo que os 
familiares tenham residência temporária ou habitual no 
território do outro Estado contratante.

A obrigação de pagar as prestações fica a cargo do 
Estado em que reside o titular da pensão ou renda.

Artigo 20.®

O direito às prestações familiares devido nos termos 
dos precedentes artigos 17.°, 18.® e 19.® fica suspenso se, 
pelo exercido de uma actividade laborai, as mesmas 
prestações são também devidas em virtude da legislação 
do Estado contratante em cujo território tem residên­
cia habitual ou temporária os familiares.

Artigo 25.®

Os pedidos que os benefidários apresentarem às auto­
ridades ou às instituições competentes de um ou doutro 
Estado contratante para efeitos da aplicação da pre­
sente Convenção não podem ser rejeitados só pelo facto 
de serem redigidos na língua oficial do outro Estado.

Artigo 26.®

1. Os pedidos e outros documentos apresentados às 
autoridades competentes e às instituições de um Estado 
contratante produzem o mesmo efeito que produziriam 
se fossem apresentados às correspondentes autoridades 
e instituições do outro Estado.

2. O pedido de prestação apresentado à instituição de 
um Estado contratante vale como pedido de prestação 
apresentado à instituição do outro Estado, desde que 
o interessado solicite expressamente as prestações a que 
tem direito, mesmo com base na legislação dO outro 
Estado.

3. Os recursos a serem interpostos, num prazo deter­
minado, para uma autoridade ou instituição compe­
tente de um dos Estados, são considerados como apre­
sentados dentro do mesmo prazo a uma das correspon­
dentes autoridades ou instituições do outro Estado.

Nesse caso, a autoridade ou a instituição junto das 
quais forem introduzidos os recursos transmite-os sem 
demora à autoridade ou à instituição competente do 
outro Estado, acusando a sua recepção ao interessado.

CAPITULO VI

Disposições diversas, transitórias e finais 

Artigo 21.®

As autoridades e as instituições competentes dos Esta­
dos contratantes prestar-se-ão recíproca assistência ou 
colaboração para a aplicação da presente Convenção 
como se tratasse da aplicação das suas legislações; tal 
assistência será gratuita. As mesmas poderão igualmente, 
quando seja necessário colher elementos de instrução 
no outro Estado, servir-se das autoridades diplomáticas 
e consulares do referido Estado.

Artigo 22.®

t. As autoridades competentes dos dois Estados con­
tratantes estabelecerão num Acordo Administrativo as 
disposições necessárias para a aplicação da presente Con- 
ção.
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Artigo 30.“Artigo 27."

1. A instituição de um Estado contratante, devedora de 
prestações a serem pagas no outro Estado em virtude 
da presente Convenção, exonera-se validamente de tais 
obrigações na moeda do próprio Estado.

2. Quando num ou noutro Estado forem introduzi­
das medidas restritivas em matéria monetária, ambos os 
Governos adoptarão imediatamente medidas necessá- 
sárias no sentido de garantir, em conformidade com as 
disposições da presente Convenção, as transferências de 
somas devidas por uma ou outra Parte.

1. A instituição competente de um Estado contra­
tante deve, a pedido da instituição do outro Estado, 
efectuar exames médico-legais com respeito aos bene­
ficiários que 8c encontrem no seu território.

a. As despesas relativas aos exames de saúde, bem 
como as conexas suportadas para a concessão de pres­
tações requeridas pelos segurados em relação a ambos 
os Estados contratantes, ficam a cargo do Estado que 
efectuou os mencionados exames.

3. As despesas relativas aos exames de saúde genéri­
cos, bem como as com elas conexas, suportadas por um 
Estado contratante a pedido do outro Estado, ficam a 
cargo do Estado que efectuou os exames; são, pelo con­
trário, reembolsadas pelo Estado requerente as despesas 
relativas aos exames de especialidade e as com elas cone­
xas o reembolso efectua-se de harmonia com as taxas 
e as disposições aplicadas pela instituição que os exa­
mes efectuou mediante a apresentação de uma relação 
pormenorizada das despesas suportadas.

Artigo 28."

Artigo 31."

1. As disposições da presente Convenção aplica-se a 
todos os pedidos de prestação que vierem a ser apre­
sentados a partir da data de entrada em vigor da mesma 
Convenção. Aqueles que apresentarem o pedido antes 
da referida data deverão apresentar um novo pedido.

2. Serão tomados em consideração, para os fins da pre­
sente Convenção, os períodos de seguro cumpridos antei 
da sua entrada em vigor.

3. Quando os pedidos de prestação apresentados antes 
da entrada em vigor da presente Convenção derem lugai, 
por insuficiência contributiva, à concessão de uma im­
portância única, o beneficiário pode pedir a revisão da 
medida que lhe foi aplicada, se com a aplicação das 
disposições da presente Convenção satisfizer os requisi­
tos para a obtenção da pensão.

4. A presente Conyenção não dá direito a prestações 
por períodos anteriores à sua entrada cm vigor.

Artigo 32."

1. As pessoas indicadas no artigo 3." da presente Con­
venção não podem beneficiar durante o mesmo período 
de tempo de mais prestações da mesma natureza rela­
tivas a um mesmo período de seguro obrigatório. Quanto 
tal hipótese se verifique, o interessado tem direito a 
beneficiar exclusivamente das prestações previstas pela 
legislação do Estado em que reside. Todavia, tal dispo­
sição não se aplica às prestações de invalidez, velhice, 
morte e doença profissional liquidadas de acordo 
a presente Convenção.

2. As disposições em matéria de redução, suspensão ou 
supressão previstas pela legislação de um Estado con­
tratante em caso de acumularão de uma prestação de 
seguro social com outra prestação de seguro social 
com outros rendimentos são oponíveis ao beneficiário 
mesmo que se trata de prestações adquiridas com base 
na legislação do outro Estado contratante ou de ren­
das obtidas no território deste último Estado.

3. Para a concretização do presente artigo, as insti­
tuições competentes dos Estados contratantes deverão 
permutar entre si as necessárias informações.

Artigo 33."

1. A presente Convenção será ratificada e, logo que 
possível, serão trocados os instrumentos de ratificação.

2. A presente Convenção entrará em vigor no pri­
meiro dia do mês seguinte aquele em que os instru­
mentos de ratificação forem trocados.

1. As autoridades competentes dos dois Estados con­
tratantes resolverão de comum acordo qualquer ques­
tão ou controvérsia que vier a surgir no âmbito da apli­
cação e interpretação da presente Convenção.

2. Na falta do acordo a que se refere o parágrafo an­
terior, a solução da controvérsia será drferida a um 
tribunal arbitrai que decidirá sobre a mesma de con­
formidade com os princípios e as normas da presente 
Convenção. As decisões do tribunal serão definitivas e 
obrigatórias.

3. O tribunal arbitrai será composto por três mem­
bros. As partes contratantes designarão cada uma o 
respectivo árbitro. Os dois árbitros assim nomeados desi­
gnarão um terceiro árbitro que tenha a nacionalidade 
de um terceiro Estado. No caso de os mesmos não che­
garem a acordo sobre a designação do terceiro árbitro, 
a nomeação será solicitada ao Presidente do Tribunal 
Internacional de Justiça.

Artigo 29."

1. Quando a instituição de um Estado contratante 
conceder uma pensão numa importância que exceda a 
que o beneficiário teria direito, a mesma instituição pode 
solicitar à instituição do outro Estado que proceda ao 
desconto da importância paga em excesso sobre as pres­
tações de pensão em atraso devida eventualmente pela 
mesma ao beneficiário. A importância assim descontada 
é transferida para a instituição credora. Não podendo 
a importância para em excesso ser descontada sobre as 
prestações de pensão em atrazo aplicam-se as disposi­
ções do parágrafo seguinte.

com

ou

2. Quando a instituição de um Estado contratante 
conceder uma prestação que exceda o total a que o bene­
ficiário teria direito, a mesma instituição pode, nas con­
dições e dentro dos limites previstos pela legislação apli­
cável, solicitar à instituição do outro Estado contratante 
que desconte a importância paga em excesso sobre as 
somas que concede ao referido beneficiário. Esta última 
instituição efectua o desconto nas condições e dentro 
dos limites previstos pela legislação que ela aplica, e 
transfere a importância descontada para a instituição 
credora.
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3. A presente convenção terá a duração de um ano 
a contar da data da sua entrada em vigor c será reno­
vada tacitamente por período de um ano, salvo denún­
cia de uma das Partes contratantes que deverá ser noti­
ficada pelo menos 6 meses antes de expirar o prazo.

4. No caso de denúncia da Convenção, os direitos 
adquiridos serão mantidos segundo as disposições da 
mesma Convenção e os direitos em vias de aquisição 
serão reconhecidos com base em acordos a serem esti­
pulados entre as Partes.

Feito na Praia aos i8 de Dezembro de 1980, em dois 
originais em língua portuguesa e italiana, ambos os 
textos fazendo igualmente fé.

Pelo Governo da República de Cabo Verde, yosí? 
Brito.

Pelo Governo da República Italiana, Libero Dell a 
Briotta.

Bttremgtirã»

Em 11/5/82 N.» 75/82

Unidades 
e dhww VwDrtaPraeas

Londrwi ...................

Llaboa .................. .
N-ew York...................

Amesterdão ..........

Bruxelas...................
Copenhagu* ..
Batooota»...................

Frankfort R.F.A. .
Helaíoquia...................
0*lo ............................
Oíara............................

Pari*.....................

Pretória ..................
Rtw..........................

Tó<j«lo ....................
yimat ....................
ZmUtM* ...................
Madrld
Dakar............................
Bruxelas ............

«ClearingS)): 
Bissau...........................

1 libra 
100 Egeudos 

1 Dólar 
100 Florías 
100 Fran.Conv 
100 CoTMts 
100 Coroes 
100 Deuí Mark 
100 Markkes 
100 Coroa»

1 Dólar 
100 rrancoe 

1 Rand

100 lixa»
100 lén*
100 X*lte*
100 Fraaco*
100 PasetM 
100 C.F.A.
100 FancFinan

96$70 
.75f75 
62,$77 

2 073$09 
122$16 
680$61 
02)O$58 

2 303i$06 
1 181$00 

8!B9$87 
43$08 

885$17 
50$ 13 

4$142 
22$591 

.326$98 
2 774$43 

51$58 
'17$703 
112$03

98$21 
76$99 
63($38 

2105$78 
124$14 
691$55 
936$29 

2i339$20 
1199$20 

903$a0 
43i$59 

897$07 
51$00 
4$210 

22$946 
332$10 

2 817f43 
52$42 
17$942 

114$55

CONTAS E BALANCETES DIVERSOS

BANCO DE CABO VERDE

Praia (Santiago)

Direofão das Belaçfies com o Estratfgdro 
e do Contole de CftmMos

100 Pesos 100$0fl 100$00

Praia (Santiago)

CotaçOes de Câmbio*
CWafOu (to CdnriMMEm 12/5/82 N.o 76/82

N.» 32/82Em 10/5/82
tWdades
- .4Jv;»aíPra«n Oanan Vkuu

VM4aNotas ComÈfn

Lsndra* ............
liAoe ............
fíew Yerk............
Ameeterdáo ...

Bruxelas ............
Oopenhague ...
Estocolnm............
rrankíort RJ.A.
Hel*ín<iuia...........

Odo ....................
Otava.....................
Pari*.....................

Pretória ..........
Stwaa.....................

Tóquio ............
Viena
Zurique ............
Madrld ............
Dakar....................
Bruxelas ...........

«ClearingS)): 
Bissau....................

1 libra 
100 Iicudo*

1 Dólar 
100 (Toroas 

iOO Fran.Conv. 
100 Blorins 
100 Coroas 
100 Deut Mark 
100 Markkaa 
100 Coroas 

1 Dólar 
100 Francos 

1 Rand 
idõ liras 
100 léne 
100 Xeiin*
100 Francos 
100 pesetas 

100 C. F. A- 
lOOFB/lFinan.

96$74 
75$64 
52185 

2 079$30 
122$34 
682$92 
921$69 

2 312$66
1 182$90 

893$83
42$94

887$26
50$05

4:$163
22$624

328$11
2 766$32

51$75
17$745

111$49

98$25 
76$87 
53$46 

2112$06 
124$32 
C93$89 
936$40 

2 348$90 
1 201$1! 

907$80 
43$43 

8Q9$17 
50$92 
4$232 

22$979 
333$24 

2 809$19 
52$59 
17$984 

113$99

38$ 19 
22$20

43$92 
23$99 
54$62 
55$ 12

África do Sul...
Alemanha...........
Ámérica 1 e 2... 
América 5 a 1000

............Bélgica ............
Canadá 1 e 2... 
Canadá N. Grand« 
Dinamarca
Espanha ............
Finlândia...........
França ............
Holanda ............
Inglaterra...........
Itália.....................
Japão....................
Noruega ............
Senegal ............
Suécia ...........

............
Portugal............

Rand
Marco

Dólares
Dólares
Xelim

Franco
Dólares
Dólares
Coroa
Peseta

Markka
Franco
Morím
libra
lira
Iene

Coroa
C.F.A.
Coroa

Franco
Escudo

50$52
51$02

3$15 3 $41
1$09 1$24

44$66
45$i6

4l$31
41$81

7Í086$55 
$404 

1 1$37
$525

12$29
9$21£$51

19 $98 
93$05

21$59
100$50

$042$03’
$228$201

8$59
$170

8$87
26$91

$730

9$28
$193

9$59
29$07

$790

Direcção das Relaçõe* com o Estrangeiro e do ContriSe 
de Câmbios, na Praia, 10 de Maio de 1982.—Pela Direcção, 
Antão Lopes da Luz.

lOOfOO1«0$00... 100 Pesos IMPRENSA NACIONAL DE CABO VERDE


